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(L’audience est ouverte à 9 h 32)9

Mme L’HUISSIÈRE : [09:32:38] Veuillez vous lever.10

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

(Le témoin est présent dans le prétoire)13

TÉMOIN : CAR-OTP-P-0876 (sous serment)14

(Le témoin s’exprimera en français)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:07] Bonjour à tous. 16

Est-ce que la greffière d’audience pourrait appeler l’affaire, s’il vous plaît ? 17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:33:25] Bonjour, Monsieur le Président,18

Messieurs les juges.19

Situation en République centrafricaine II,  Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et20

Patrice-Édouard Ngaïssona ; ICC-01/14-01/18. 21

Nous sommes en audience publique.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:39] Que les parties se23

présentent, s’il vous plaît. 24

Monsieur Leddy, tout d’abord.25

M. LEDDY (interprétation) : [09:33:44] Bonjour. 26

Bureau du Procureur : Kweku Vanderpuye, Pierre Belbenoit Avich et moi-même,27

Nicolas Leddy.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:58] (Intervention non1

interprétée)2

Me RABESANDRATANA : [09:34:00] Monsieur le Président, Messieurs les juges,3

bonjour. Bonjour à tous.4

L’équipe des représentants légaux communs des victimes des autres crimes est5

aujourd’hui représentée par Mme Anne Grabowski, Mme Mouhia Asso et6

Mme Elisabeth Rabesandratana.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:15] Maître Suprun.8

M. SUPRUN (interprétation) : [09:34:17] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs9

les juges. 10

Les anciens enfants soldats sont représentés par moi-même, Dmytro Suprun du11

Bureau du conseil public pour les victimes.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:32] La Défense. 13

Maître Dimitri.14

Me DIMITRI (interprétation) : [09:34:35] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour,15

Messieurs les juges. Bonjour à tous. 16

M. Yekatom est présent dans la salle d’audience. Il est représenté aujourd’hui par17

Me Florent Pages-Granier et moi-même, Mylène Dimitri.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:51] Merci. 19

Maître Knoops.20

Me KNOOPS (interprétation) : [09:34:54] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour à21

tous les présents dans la salle d’audience.22

La Défense de M. Ngaïssona, qui est présent aujourd’hui dans la salle d’audience, est23

assurée par Me Barbara Szmatula, Sadra... Sara — pardon —Pedroso, Mathilde24

Couloigner ; Me Omissé Landry suit les procédures depuis le bureau sur le terrain.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:24] Merci, Maître26

Knoops. 27

Je remarque également que le représentant légal du témoin, Me Cariolou, est28
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présente dans la salle d’audience. 1

Bonjour, Madame. 2

Bonjour, Monsieur le témoin. 3

Maître Knoops, c’est à vous.4

QUESTIONS DE LA DÉFENSE5

PAR Me KNOOPS (interprétation) : [09:35:46]6

Q. [09:35:46] Bonjour, Monsieur le témoin.7

R. [09:35:47] Bonjour.8

Q. [09:35:48] Je suis un des avocats de M. Patrice Ngaïssona. Je suis avocat,9

j’appartiens au bureau... au barreau — pardon — au barreau néerlandais ; mon10

bureau se trouve à Amsterdam. Je vais vous interroger aujourd’hui. 11

Je commence par vous remercier pour la patience que vous avez montrée en12

attendant jusqu’à aujourd’hui. Nous avions d’autres obligations, hier, dans cette13

salle d’audience.14

J’ai organisé mon interrogatoire en 18 sujets, et j’ai l’intention de terminer cet15

interrogatoire lors de la troisième... du troisième volet d’audience, avant 16 heures.16

J’ai, bien sûr, l’obligation de vous interroger sur votre déclaration qui a été versée au17

dossier des preuves, ce qui ne signifie pas que je ne vais pas répéter certaines choses.18

Je vais vous inviter à préciser certains éléments de votre déclaration. Bien entendu,19

nous ferons tout pour protéger votre identité. 20

Me KNOOPS (interprétation) : [09:37:03] Mon premier sujet, Monsieur le Président,21

Messieurs les juges, est ce que j’appellerais le contexte sociopolitique du conflit que22

je peux traiter en audience publique.23

Le premier document que j’aimerais montrer au témoin pourrait révéler son identité.24

Donc, pour cette raison, je vais demander à la Chambre de bien vouloir passer à huis25

clos partiel.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:37:26] Donc, nous allons27

commencer par là.28
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Me KNOOPS (interprétation) : [09:37:28] Oui, Monsieur le Président.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:37:31] (Intervention non2

interprétée)3

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 37)4

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:37:41] Nous sommes en audience à huis5

clos partiel, Monsieur le Président.6

Me KNOOPS (interprétation) : [09:37:42] Je vous invite à regarder ce document,7

Monsieur le témoin. Il s’agit, en fait, d’un courriel en... d’(Expurgé), en 8

date du (Expurgé), qui vous a été envoyé avec pour sujet...* (Expurgé).9

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [09:38:03] Inaudible.10

Me KNOOPS (interprétation) : [09:38:08] ... Onglet 39, dans notre classeur, avec la11

référence CAR-OTP-2084-0606. 12

Et j’invite la greffière d’audience à bien vouloir afficher le document pour le témoin.13

(La greffière d’audience s’exécute)14

Q. [09:38:43] Est-ce que vous le voyez, Monsieur le témoin ? 15

Il s’agit d’un courriel avec une pièce jointe : « (Expurgé)16

(Expurgé) » — titre en 17

anglais dans le courriel.18

Avant que je ne passe au document, Monsieur, le courriel vous a été envoyé19

le (Expurgé) par (Expurgé). Et, dans la première phrase, elle écrit que ce 20

document reflète la réalité dans votre pays à ce moment-là. 21

Est-ce que vous vous souvenez de ce document, Monsieur, que (Expurgé) vous a22

envoyé le (Expurgé) ?23

R. [09:39:44] Oui, je m’en souviens. 24

Q. [09:39:53]  (Début de l’intervention non interprété)... Il est dit dans le courriel que ce25

document révèle une réalité extrêmement préoccupante pour votre pays. 26

Est-ce que ce document reflète la réalité que vous... dans votre pays, telle que vous27

l’avez expérimentée vous-même ?28
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R. [09:40:49] C’était exactement la réalité de notre vécu qui est relaté dans ce courriel. 1

Q. [09:41:04] Merci.2

Je voudrais rapidement vous inviter à regarder le document lui-même. C’est un3

article à l’onglet 40 dans notre dossier. Il s’agit de la référence CAR-OTP-2084-0608.4

Et j’inviterais la greffière d’audience à bien vouloir afficher cet article...5

(La greffière d’audience s’exécute)6

... pour que le témoin puisse le voir.7

Monsieur, vous voyez que cet article est publié le 2 juillet 2013 par une personne du8

nom de Grégory Copley. 9

Ma première question : est-ce que vous saviez, à ce moment-là, ou savez-vous10

aujourd’hui qui était cette personne ou qui est cette personne ?11

R. [09:42:15] J’en n’ai aucune idée.12

Q. [09:42:20] Comme contexte, je vous dirais que, d’après notre recherche,13

M. Gregory Copley est le rédacteur en chef du... du journal des...  Défense et affaires14

étrangères politiques stratégiques. L’auteur effectif de l’article est... est un certain Joseph15

Bodanski, un analyste politique également, directeur de la  task force  du Congrès des16

États-Unis sur le terrorisme et les conflits conventionnels. 17

Je vous invite, maintenant, à regarder avec moi les trois premiers paragraphes de cet18

article, qui dit — et je cite cet article : « La République centrafricaine est devenue un19

acteur clé travaillant sous la direction soudanaise et iranienne pour une action20

djihadiste visant à prendre l’avantage au... sur l’influence déclinante de l’Occident en21

Afrique centrale et au... occidentale, et à remettre en cause les intérêts de leur allié22

traditionnel, la République populaire de Chine. 23

Les gouvernements soudanais et iraniens préparent un mouvement stratégique24

majeur en Afrique de l’Ouest, le Sahel et le Golfe de Guinée. Les mouvements ont25

déjà gagné un certain élan et remettent en cause le sponsor principal de l’Iran et du26

Soudan, la République populaire de Chine ainsi que l’Occident. L’objectif ultime de27

ce mouvement est de consolider le contrôle ou l’influence sur cette large région et ses28
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réserves considérable en pétrole, gaz, uranium et autres minéraux (métaux rares,1

terres rares). En même temps, le mouvement permettrait de préempter la présence2

de l’Otan... la présence occidentale des États-Unis et de l’Otan, et la diffusion3

d’entités anti-chiites takfiri-djihadistes. 4

Si ce mouvement était couronné de succès, il transformerait le statut de l’Afrique de5

l’ouest. »6

Je m’arrêterai ici. C’est un article très intéressant à lire dans sa totalité, mais, aux fins7

de notre interrogatoire d’aujourd’hui, je poserai la question suivante : les trois8

paragraphes que j’ai lus dans cet article de 2013, de juillet 2013, est-ce ce que9

Mme (Expurgé) décrit comme étant la réalité de votre pays, c’est-à-dire une situation10

d’extrême gravité pour votre pays ?11

R. [09:46:04] Ici, dans cette publication, ce n’est pas Mme (Expurgé) qui parle, c’est12

bien le journaliste, le rédacteur de ce document. Effectivement, ce sont les outils dont13

ils disposent au moment des faits qui lui permettaient de relater ce qu’il a relaté dans14

cette publication. Mais cette publication n’est pas du tout loin de la réalité de ce que15

nous vivions à l’époque. C’est exactement le plan dont tout le monde parlait. Et au16

premier lieu, déjà, le Président Bozizé nous parlait de l’invasion djihadiste qui venait17

du Soudan. Ça, on était en 2012, 2013... fin 2012, début 2013. Et exactement, c’est ce18

que ce journaliste répète et c’est ce qui se passait à l’époque.19

Q. [09:47:19] Donc, Monsieur le témoin, vous seriez d’accord avec moi pour dire que20

le conflit qui fait l’objet de ce procès depuis des mois était, en fait, une invasion21

étrangère pour reprendre... pour prendre le contrôle de réserves en minéraux22

économiques en République centrafricaine et n’avait rien à voir avec un conflit23

religieux ou un conflit fondé sur les groupes ethniques ?24

R. [09:48:06] Depuis le début, ce conflit n’a jamais eu un caractère religieux ou visant25

un groupe ethnique particulier. Ce conflit est beaucoup plus d’ordre stratégique et26

politique. Je dirais beaucoup plus géopolitique. 27

Géopolitique en ce sens que ce sont les minerais, ce sont les richesses dont regorge le28
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sous-sol centrafricain qui attiraient les convoitises. Voilà la raison géopolitique. 1

Géostratégique, c’est pour avoir une extension idéologique beaucoup plus dans cette2

zone. Lorsqu’on parle du djihadisme qui avance, c’est beaucoup plus pour3

remplacer une... l’influence de l’Occident dans la zone avec l’influence également de4

ceux-là, là, qui véhiculent une autre pensée que la pensée européenne. Et ces deux5

forces s’affrontent sur le sol centrafricain à cette époque. 6

Q. [09:49:37] Vous seriez d’accord avec moi, Monsieur, pour dire que la population7

de la République centrafricaine était victime d’un conflit qui était suscité par des8

pouvoirs étrangers aux dépens de la population, pour s’emparer des réserves en9

pétrole et en minéraux de votre pays ?10

R. [09:50:19] La population centrafricaine, la République centrafricaine sont victimes11

de l’appétit vorace de ceux qui veulent mettre la main sur les richesses dont regorge12

ce pays. Effectivement, je suis d’accord avec vous. 13

Q. [09:50:45] Merci.14

Me KNOOPS (interprétation) : [09:50:47] Monsieur le Président, nous sommes censés15

être en audience publique.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:50:54] Est-ce qu’on est en17

audience publique ?18

Me KNOOPS (interprétation) : [09:50:58] C’est... C’est mon erreur. J’aurais dû, après19

le premier document, revenir en audience publique.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:51:04] Mais oui, mais ça21

peut arriver.22

(Passage en audience publique à 9 h 51)23

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:51:12] Nous sommes en audience publique,24

Monsieur le Président.25

Me KNOOPS (interprétation) : [09:51:21] Merci, Monsieur le Président. 26

Cette dernière partie aurait pu avoir lieu en audience publique parce qu’il est27

important que le public puisse entendre également votre analyse du contexte28
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sociopolitique du conflit.1

Q. [09:51:40] J’ai encore quelques questions à vous poser sur ce sujet, Monsieur.2

Nous venons de conclure et d’observer que la population de... de la République3

centrafricaine a été victime d’un... d’une lutte de pouvoir initiée par des forces4

étrangères, des pouvoirs étrangers, pour s’emparer des réserves en pétrole et en5

minéraux en République centrafricaine. Est-ce que vous seriez d’accord avec moi,6

Monsieur, pour dire que, en fait, tout ce conflit a débuté par ce qu’on appelle une7

invasion étrangère, une invasion de votre pays de... de forces étrangères ?8

R. [09:52:45] La République centrafricaine et tout son peuple ont toujours été9

victimes de combats entre des puissances étrangères. C’est beaucoup plus l’envie de10

faire main-basse sur les richesses du sol et du sous-sol de ce pays qui crée son11

malheur tous les jours, chaque année où il y a toujours des problèmes de guerre12

civile dans ce pays. 13

En l’occurrence, ce conflit dont il est question aujourd’hui est la résultante de l’une14

de ces guerres de positionnement, de l’invasion du pays pour avoir le contrôle sur15

les richesses du pays. Je suis entièrement d’accord avec vous.16

Q. [09:53:50] Merci, Monsieur.17

Dans un briefing à la... Chambre des représentants aux États-Unis d’Amérique,18

le 19 novembre 2013, il a été dit… Et je cite le procès-verbal de cette réunion et je vais19

vous demander si vous êtes d’accord avec cette observation ou non. Il ne s’agit pas20

de... d’un document qui figure dans notre classeur, mais il a été remis à la Chambre. 21

Dans ce procès-verbal, nous remarquons l’observation suivante :22

« Après être arrivé au pouvoir grâce à une insurrection connue comme “Séléka”, le23

dictateur actuel, Mikhael  (sic) Djotodia a éprouvé des difficultés à se désengager. La24

Séléka, initialement une alliance politique, s’est transformée en une milice25

d’environ 25 000 hommes, dont 90 pour-cent viennent du Tchad et du Soudan, et par26

conséquent, qui constitue aux yeux de beaucoup une invasion étrangère... une force27

d’invasion étrangère. Ils ne parlent pas la langue locale, ils sont musulmans, dans28
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une nation où 80 pour-cent sont chrétiens. Ils ont visé des églises pour les détruire et1

ont suscité une haine sectaire qui n’existait pas précédemment en République2

centrafricaine. Le contingent soudanais, en particulier, serait ou ferait partie des3

Janjaouid bien connus du Soudan qui ont répandu l’esclavage et la destruction dans4

la région du Darfour, au Soudan, et qui font la même chose, maintenant, en5

République centrafricaine. » Fin de citation.6

Ceci figure dans le procès-verbal des débats à la Chambre des Représentants aux7

États-Unis le 19 novembre 2013.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:56:36] Maître Knoops, il9

serait bon que nous ayons la référence au dossier — la référence de ce document.10

Me KNOOPS (interprétation) : [09:56:44] Oui. Il s’agit de *CAR-OTP-2081-0496,11

pages 0550 et 0551. 12

Q. [09:56:59] Monsieur, je viens de vous donner lecture d’une partie du... du procès-13

verbal des débats qui ont eu lieu à ce sujet à la Chambre des Représentants aux14

États-Unis. Est-ce que cela reflète la réalité de votre pays en 2013, d’après vous ?15

R. [09:57:19] En 2013, ce n’est pas le fait que la Coalition séléka — qui n’était pas une16

coalition politique, comme dit dans ce document, mais une coalition politico-17

militaire purement — ait pris le pouvoir, composée de musulmans, qui dérangeait18

les Centrafricains non musulmans ; non. Ce n’est pas non plus parce que la majorité19

des éléments constituant la Coalition séléka ne parlait ni sango ni français qui20

dérangeait beaucoup plus. Ce qui a suscité aux Centrafricains le sentiment de21

révolte, c’est d’abord le fait de s’en prendre aux églises, aux chrétiens, de tuer en22

masse les pasteurs, également, de détruire volontairement les archives dans les23

municipalités. Et là, le Centrafricain commençait à s’interroger sur la véritable24

mission de cette Coalition séléka. 25

Le coup d’État en lui-même ne dérange pas du tout le Centrafricain parce que,26

depuis le premier jour de l’accession à l’indépendance de ce pays, en 1960 déjà, s’est27

opéré le premier coup d’État où le Président Dacko, qui n’était pas le dauphin28
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constitutionnel, va organiser un coup d’État parlementaire contre le Président Abel1

Goumba. 2

En 1965, le 31 décembre, le colonel Jean Bédel Bokassa, va organiser un coup d’État3

militaire pour renverser le Président David Dacko. Il prend le pouvoir par un coup4

d’État. 5

En 1979, le Président David Dacko, accompagné par les parachutistes militaires6

français, a organisé un coup d’État le 20 septembre 1979 contre David Dacko (sic). 7

En 1981, le général André Kolingba a organisé un coup d’État contre David Dacko. 8

En 2003, le général François Bozizé a organisé un coup d’État contre Ange-Félix9

Patassé. 10

En 2013, c’est le septième coup d’État ou le sixième coup d’État de l’histoire du pays. 11

Pendant tous ces coups d’État énumérés — là, je fais l’économie des tentatives de12

coups d’État et des mutineries —, pendant tous ces coups d’État, il n’y a jamais eu13

une mobilisation nationale de cette manière contre les gens de la confession14

religieuse de ces hommes qui ont pris le pouvoir ni contre les gens de leur région. 15

C’est la première fois, tout simplement parce que la Séléka qui est arrivée était...16

avait un calendrier, un agenda caché « dont » on ignorait. Et c’est ça qui a suscité la17

mobilisation du peuple. 18

Q. [10:01:39] Merci pour cette réponse très exhaustive. 19

Pourrait-on dire que cette mobilisation — unique dans l’histoire de la République20

centrafricaine par rapport aux coups d’État passés — est également due au fait que,21

selon des informations, 90 pour-cent des éléments qui sont... qui ont envahi la22

République centrafricaine provenaient de l’étranger ? Donc, il s’agissait d’une23

invasion étrangère massive qui différencie ce coup d’État des autres coups d’État24

en... en... en termes d’ampleur et d’impact. Est-ce que... Est-ce que vous êtes d’accord25

avec cette analyse ?26

R. [10:02:26] Je suis entièrement d’accord avec cette analyse pour la simple raison27

que les... la majorité de ces Séléka non centrafricains sont entrés au pays en28
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saccageant tout sur leur passage, ne faisant l’économie de personne. Les biens1

publics et... tant publics que privés ont été pris d’assaut. Et aussi, la nation en a payé2

dans sa chair, pourquoi... C’est pourquoi je partage entièrement cette analyse. 3

Q. [10:03:21] Seriez-vous d’accord pour dire que, pour cette même raison, celle que...4

non... à laquelle nous sommes parvenus, Bangui, le 5 décembre 2013, est devenue5

une cible militaire, un objectif militaire, l’objectif n’étant pas de tuer ou de porter6

préjudice à des civils, mais c’était une... une... en réaction à cette invasion étrangère ? 7

R. [10:04:00] Je dirais que le 5 décembre n’a été... — 5 décembre 2013, il faut préciser8

— n’a été qu’une date parmi tant d’autres possibles. 9

Q. [10:04:23] Mm-mm. 10

R. [10:04:24] C’est bien avant le 5 décembre que chaque Centrafricain commençait11

déjà à réfléchir comment mettre un terme au régime de la Séléka pour pouvoir12

permettre à la majorité des Centrafricains de vivre dans la paix et la quiétude. 13

Q. [10:04:53] Vous avez déjà témoigné devant cette Cour, le 9 décembre. Dans le14

compte rendu en temps réel en langue anglaise, il s’agit de la transcription 23 (sic),15

lignes 21, 22. Vous avez dit que la ville de Bangui, le 5 décembre, était un objectif16

militaire. Seriez-vous donc d’accord avec moi pour dire que Bangui est devenue un17

objectif militaire parce que c’était le seul moyen, à ce moment, étant donné que la18

communauté internationale n’intervenait pas, de rétablir la paix et la sécurité dans19

votre pays ? Ce n’était pas, donc, une attaque visant à porter préjudice à qui que ce20

soit n’étant pas un militaire ; est-ce que vous seriez d’accord pour dire cela ?21

R. [10:06:17] L’objectif militaire est un moyen parmi tant d’autres possibles, à cet22

instant, pour chercher à mettre un terme au régime de la Séléka. Pour ceux qui23

savent manier les armes, cet objectif est impératif pour eux. Pour ceux qui savent24

manier la parole, l’objectif était aussi d’utiliser tous les moyens possibles à la25

disposition des uns et des autres pour mettre un terme au régime de la Séléka. Ce26

n’est pas forcément militaire, ce n’est pas forcément autre, mais le plus tôt qu’on27

pourrait réussir à mettre un terme, selon chaque groupe, chaque entité, c’était déjà le28
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meilleur moyen de défaire ce... ce... ce goulot qui étranglait le peuple centrafricain, la1

nation centrafricaine tout entière. 2

Q. [10:07:45] J’aurais une dernière question à propos de ce sujet, à savoir le contexte3

sociopolitique du conflit. 4

Seriez-vous d’accord avec moi pour dire que le rôle des médias, y compris des5

médias internationaux, et la manière dont ceux-ci ont décrit le conflit en République6

centrafricaine en faisant parfois référence à un conflit religieux, eh bien, tout cela7

aurait exacerbé les tensions au sein de la population ? Cela aurait contribué au fait8

que, à un moment donné, dans le temps, il n’y avait plus aucun contrôle sur les9

agissements des civils. 10

R. [10:08:43] Bien évidemment, si... les médias les plus suivis… parce que, à cette11

époque, au niveau national, les médias vivaient également sous la peur... dans la12

peur de se voir attaqués par les Séléka, les journalistes ne pouvaient pas se13

prononcer aussi librement qu’ils le voulaient. C’étaient beaucoup plus les médias14

internationaux qui relataient les faits, mais les faits relatés par ces médias ne faisaient15

que écho de ce que vivaient déjà les Centrafricains directement. Ils n’avaient pas16

beaucoup plus besoin de médias pour réagir parce que la pression de la Séléka sur la17

population devrait finir par provoquer une réaction.18

Mais là où l’exacerbation de conflits religieux a pris le dessus, c’est lorsque les19

médias internationaux commençaient à beaucoup plus pointer du doigt les Janjaouid20

venus du Soudan, leur projet caché dont on ignorait. Il y avait même des21

publications de certains documents qui circulaient sur la toile parlant beaucoup plus22

de l’engagement de Djotodia avec des pays fournisseurs de Janjaouid, de djihadistes23

et autres. Oui, les médias ont joué un rôle d’exacerbation dans ce conflit qui a pris24

des tournures religieuses. 25

Q. [10:11:00] Merci. Je vais passer au sujet suivant, que nous pourrons aborder en26

audience publique.27

Monsieur le témoin, il s’agit... il s’agit de questions que je souhaiterais vous poser à28
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propos de l’avancée du mouvement dénommé « Anti-balaka » et des groupes1

d’autodéfense en 2013. 2

Je vais vous demander de reprendre votre déclaration, qui se trouve à3

l’intercalaire 23 du classeur de l’Accusation — CAR-OTP-2046-0324, à la page 0325,4

lignes 24 à 41... 5

(La greffière d’audience s’exécute)6

 … qui s’affiche maintenant à l’écran. 7

Donc, dans cette déclaration, que vous avez faite aux enquêteurs du Bureau du8

Procureur, vous dites, ligne 33 : « Au début, il n’y avait pas de ComZone », et à la9

ligne 39 : « le nom “Anti-balaka” n’existait pas à ce moment-là » et qu’il n’y avait pas10

d’organisation au début. 11

La question est la suivante : les informations que vous avez données au Bureau du12

Procureur — et qui sont retranscrites sur cette page — sont-elles ou portent-elles sur13

la période de 2013 ? Donc, êtes-vous d’accord pour dire qu’en 2013, il n’y avait... il14

n’existait pas d’organisation et de coordination de tous ces groupe d’autodéfense ?15

R. [10:14:13] En 2013, qui connaissait qui pour organiser tout ce monde dans une16

coordination unique ? Personne. 17

Les raisons qui ont poussé chaque village — les plus éloignés, les plus perdus de la18

République ou les plus connus de la capitale — à s’organiser en autodéfense, c’est19

pour la... ne sont pas les mêmes raisons qui vont pousser ceux des grandes villes ou20

villages, les grands villages à s’organiser. À ce moment, les gens ne se connaissaient21

pas tous. Donc, on ne saurait parler déjà, un, de ComZone à cette époque, et de deux,22

de coordination générale parce que autant de quartiers, autant de villages, autant de23

comités d’autodéfense. 24

Cela est parti, déjà, de l’histoire politique du pays où, en 1987, il avait été décidé que25

chaque quartier mette en place un comité de vigilance pour veiller sur les26

agissements des gens qui... dont l’identité n’est pas connue dans les quartiers — en27

1987. Et ça, c’était un parti unique qui a instauré. 28
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Mais s’agissant de ce moment des Anti-balaka, ce serait osé de croire qu’il y avait1

déjà une coordination unique qui pouvait faire le commandement ou... organiser les2

actions des uns et des autres. À cette époque, non, ça n’existait pas. 3

Q. [10:16:26] Mm-hm.4

Êtes-vous d’accord pour dire que les chefs, les... les divers chefs des villages, étaient5

ceux qui organisaient et mobilisaient les villageois ou les... les hommes de leurs6

villages pour les constituer en groupes d’autodéfense et que, en fin de compte, ce7

sont ainsi qu’ils sont devenus ComZone ?8

R. [10:16:57] Je ne dirais pas que ce sont ces chefs qui sont devenus plus tard9

ComZone, qui auraient organisé ces autodéfenses. Non. Je dirais : c’est plutôt le... les10

villages eux-mêmes, les villageois dans leur ensemble ; pour ce qui est des gens qui11

habitent les quartiers, c’est la population du quartier de manière spontanée qui se12

lève comme ça, de manière désordonnée, et par la suite s’organisait pour dire « on13

s’organise pour le faire. » Il y a pas un individu, comme ça, qui se lève, qui lance un14

appel au rassemblement. C’était un sentiment de révolte. Et celui qui se sent15

concerné se mobilise. Voilà, c’est comme ça que je... je présenterais les choses. 16

Q. [10:18:01] Seriez-vous d’accord pour dire que cette mobilisation, ce phénomène de17

mobilisation, ne se fondait sur aucun programme politique ? Par conséquent, ces18

groupes d’autodéfense n’avaient prêté allégeance à aucun parti politique ; ils19

n’avaient aucun objectif politique. Et donc, ils... ils étaient entièrement neutres, pour20

ainsi dire, donc il n’y avait aucun programme politique. Est-ce que vous... est-ce que21

vous êtes d’accord avec ça ?22

R. [10:18:47] Il n’y avait absolument aucun programme politique. Sinon, ils ne23

s’appelleraient pas autodéfense. Ils n’avaient pas de visée politique à cet instant. Ils24

avaient juste l’envie de vivre en paix, l’envie de permettre à la population de leurs25

villes et villages de vivre en paix, de vivre en sécurité. Ils n’avaient aucun, aucun,26

aucun programme politique et ils n’étaient liés ni à un parti politique ni à une27

religion particulière. C’était une mobilisation qui était déconnectée de toute28
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organisation politique, de toute organisation religieuse. L’envie de vivre en paix1

chez soi était leur seul programme. 2

Q. [10:20:02] Vous êtes également d’accord, sans doute, pour dire que la plupart de3

ces groupes ne se connaissaient pas les uns les autres, ne connaissaient pas leur4

existence en 2013 ? 5

R. [10:20:20] La plupart de ces groupes ne se connaissaient pas à cette époque et ne se6

connaissent pas jusqu’aujourd’hui. 7

Q. [10:20:34] Nous venons d’évoquer le phénomène des commandants de zone, ou8

des ComZone. Quand est-ce que ce phénomène a vu le jour ? Selon moi, ces9

commandants de zone étaient un prolongement de ce que vous venez de décrire, à10

savoir de cette mobilisation dans les villages et que ce type d’organisation s’est11

ensuite... a ensuite évolué vers la position de commandant de zone. Est-ce que cela12

décrit bien la manière dont les ComZone ont évolué, concept qui n’existait pas13

encore en 2013 ? 14

Donc, pour résumer, il doit y avoir un moment dans le temps où ce phénomène a vu15

le jour. Et je dirais qu’il s’agit là d’une extension d’un prolongement de la16

mobilisation des groupes d’autodéfense, que... que les ComZone trouvent là leur17

origine. Est-ce que vous êtes d’accord avec cette description ?18

R. [10:21:55] Personnellement, je ne saurais répondre à cette question parce que j’ai19

appris comme tout le monde, à travers une correspondance, qu’il existait des gens20

qu’on appelle « ComZone ». Maintenant, le processus : est-ce que c’est l’émanation21

de ces groupes d’autodéfense qui, finalement, donnera ces ComZone comme22

responsables de chaque zone — ou commandants de zone — j’ignore complètement,23

parce que jusqu’au départ de... du régime séléka, on ne parlait pas encore de24

ComZone. Seuls ceux qui ont dit « il faut appeler cela ComZone » peuvent répondre25

à cette question, mais je ne peux pas imaginer à leur place comment les ComZone26

ont vu le jour. 27

Q. [10:23:14] Pourrait-on dire que ces ComZone, ou ces commandants, étaient28

ICC-01/14-01/18-T-088-Red-FRA CT RCL W T 14-12-2021 15/81 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0876 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

14/12/2021  Page 16

nommés par les régions elles-mêmes ? Donc, chaque région, chaque zone ou chaque1

village, chaque province, que sais-je encore, nommait son propre ComZone. 2

R. [10:23:44] Aucune idée. Aucune idée en ce sens que ce sont pas les villages qui ont3

demandé aux gens de se mobiliser, mais c’est une situation qui a poussé les gens qui4

se sont mobilisés. Et naturellement, quand les gens se mobilisent, il y a forcément un5

qui joue le rôle de... de chef. Donc, certainement, c’est comme ça que les responsables6

sont... se sont imposés par eux-mêmes. Mais maintenant, le terme « ComZone »,7

l’organisation en ComZone, ce terme... se... sera connu largement après. C’est8

pourquoi je ne peux répondre avec exactitude à cette question, que ça soient des9

villages qui les ont désignés ou ça soit... ils sont désignés par les groupes, je ne le sais10

pas. Souvent, les deux personnes appartenant au même groupe, après mésentente,11

un autre groupe est sorti, et un devient ComZone, ainsi de suite. Voilà, c’est12

l’information qu’on... dont on disposait à cette époque. Mais répondre à comment13

sont organisés et désignés les responsables de ces ComZone, je ne saurais le dire. 14

Q. [10:25:41] Dans votre déclaration, Monsieur le témoin, qui se trouve à15

l’intercalaire 21 du classeur de l’Accusation — référence CAR-OTP-2046-0267,16

page 0283, lignes 604 et 605 —, toujours au même sujet... sur le même sujet...17

(La greffière d’audience s’exécute)18

... je vais vous demander de bien vouloir prendre cette déclaration — donc,19

lignes 604 et 605 — où vous dites :  (intervention en français) « Ils ont... ils... ils vont20

mettre maintenant un commandant à chaque fois sur eux et ces commandants-là21

qu’on les... on les appelle les “ComZone”, donc, les commandants de zone... mais22

qui, en réalité ne se connaissent pas tous entre eux, dont les éléments même ne se23

reconnaissent pas. » 24

(Interprétation) Ma question est la suivante : est-il exact — ou êtes-vous d’accord pour25

dire — que cette déclaration reflète votre perception selon laquelle un ComZone26

pouvait changer du jour au lendemain ? Donc, un jour Monsieur X était le27

commandant, et le lendemain, son collègue, Monsieur Y, reprenait... prenait...28
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reprenait le flambeau. Donc, il s’agissait d’un phénomène très fluctuant, qui... qui1

était déterminé et... et c’est le groupe lui-même qui déterminait qui devenait le2

ComZone. 3

R. [10:28:23] Mais quand vous descendez un peu, à la ligne 608, vous avez la4

réponse. Lorsque vous allez plus loin : « un Anti-balaka de tel secteur n’est pas5

reconnu dans tel secteur et puis quand il passe, des fois, il se fait agresser. » Il faut6

qu’il précise qu’il est l’un des Anti-balaka. Donc, les ComZone ou les éléments même7

des zones ne se connaissaient pas les uns avec les autres. C’est pas un mouvement8

coordonné, c’est pas une association qui a été mise en place à la suite d’une9

assemblée générale constitutive. C’est un mouvement spontané. Et dans la10

spontanéité, les gens ne peuvent pas se connaître tous sur 623 000 kilomètres carrés11

de territoire. Donc, à cet instant, celui qui dit qu’il y avait un ordre de12

commandement unique du mouvement anti-balaka, à cet instant, c’est à lui de13

démontrer comment est-ce possible, à cet instant. Il n’y avait pas un commandement14

unique, et vous... si vous remontez, vous allez... vous allez voir que j’ai dit, lorsqu’ils15

se sont rencontrés qu’ils vont décider que, voilà, il faut mettre en place des16

ComZone. 17

C’est... c’est un... un développement, c’est une analyse faite de la situation à l’instant18

parce qu’il n’y avait pas un commandement unique, il y avait des groupes19

d’autodéfense. Et les ComZone vont sortir après, on sait pas comment, mais il y a eu20

ComZone après. Voilà ce que je peux répondre. 21

Q. [10:31:04] Merci. 22

À cet égard j’ai une autre question à vous poser : dans votre déposition du23

10 décembre devant cette Cour — vendredi dernier — page 19, du... de la24

transcription en temps réel en anglais, donc, page 19, lignes 1 à 5, Me Dimitri, ma25

collègue, vous a interrogé au sujet du groupe de Yekatom que vous avez rencontré à26

Boeing et dans ses environs. Et vous avez déclaré que vous étiez opposé à l’extension27

à l’intérieur du pays parce que, dites-vous : « Je savais que chaque groupe qui avait28
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été créé n’avait pas de lien avec un autre groupe et que les groupes étaient différents1

d’un endroit à l’autre. » Fin de la situation... Fin de la citation — pardon — de votre2

déposition vendredi dernier. 3

Alors, la question que je vous pose est la suivante : êtes-vous d’accord pour dire que4

la description que vous venez de donner sur la manière dont les groupes5

interagissaient ou n’interagissaient pas, d’ailleurs, comment ils se connaissaient ou6

ne se connaissaient pas en 2013, que cette situation s’est prolongée en 2014. D’après7

ce que vous avez dit en... vendredi... d’après ce que vous avez dit vendredi, je8

comprends que vous parlez de 2014. Donc, seriez-vous d’accord avec moi pour dire9

que cette description que vous avez donnée il y a quelques secondes, qui est très10

utile pour nous, caractérisait également 2014, c’est-à-dire que cette année-là, pendant11

cette période, ces groupes n’étaient pas liés les uns aux autres et étaient différents12

d’un endroit à l’autre ? 13

R. [10:33:47] Je crois que dans votre question, il y a la réponse à la fin. Lorsque vous14

dites que « ces groupes n’étaient pas liés les uns aux autres », vous avez répondu à la15

question. Maintenant, on était circonscrits en 2013, et on était sur les ComZone.16

Maintenant, la question de l’extension, c’est-à-dire pour faire simple,17

l’interconnexion des groupes autodéfense dans le but d’en faire une coordination,18

c’est de ça dont j’ai parlé dans mon intervention ici. 19

Mais sur l’émergence des ComZone, ça n’a rien à voir avec l’interconnexion ou20

l’extension de... du... du groupe que j’ai connu, qui était circonscrit dans un secteur21

donné et qui va, finalement, avoir des liens avec d’autres groupes, ainsi de suite,22

pour aller plus loin. 23

C’est à ce moment qu’ils vont se connaître, certainement, mais avant ça, ils ne se24

connaissaient pas. Avant ça, il y avait, je reviens dessus, autant de groupes25

d’autodéfense, autant de responsables. Pour preuve, rien que pour la... les zones26

allant des deux côtés, il y avait déjà deux groupes que je rencontrais. Voilà ce que je27

peux dire. 28
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Q. [10:35:51] C’était très intéressant, Monsieur. Donc, d’après ce que je comprends,1

vous dites qu’à un moment donné, il y avait des ComZone, mais qu’en même temps,2

l’existence de groupes d’autodéfense sans ComZone... que ce... que ce phénomène a3

continué à exister en 2014. Donc, il y avait deux types de groupes : les ComZone,4

quelle que soit leur définition, mais à part les ComZone, il y avait encore des5

groupes d’autodéfense qui opéraient, qui étaient actifs en 2014 et qui n’étaient pas6

sous la supervision d’un ComZone. 7

R. [10:37:04] Dans les deux camps, que ça soit le camp séléka, que ça soit le camp8

anti-balaka, il y avait toujours, toujours des groupes d’autodéfense. Donc, le terme9

« ComZone » — c’est le chef de ces entités — va émerger après. Mais comment est-ce10

qu’on a commencé à les désigner ComZone ? C’est ça que, moi, j’ignore. Mais je dis :11

il y a eu de 2013 à 2014, voire même jusqu’à 2016, il y a eu des ComZone qui sont12

venus par la suite s’imposer. Mais de... en 2013, jusqu’à 2000... début 2014, on parlait13

de groupes d’autodéfense jusqu’à ce qu’ils prennent le nom de « Anti-balaka » et les14

autres sont restés « Séléka ». 15

Q. [10:38:10] Est-ce que vous seriez d’accord avec moi pour dire, Monsieur, qu’à ce16

moment-là, en 2013, mais également en 2014, il était impossible, pour quelque17

autorité que ce soit dans le pays, d’organiser tous... tous ces groupes d’autodéfense18

en une coordination unique ou sous un commandement unique ? 19

R. [10:38:47] Cette autorité procéderait comment pour les organiser en20

commandement unique avec la menace de mort constamment, toute l’année sur la21

tête de tout le monde ? C’était impossible.22

Q. [10:39:08] Ma dernière question sur ce sujet : seriez-vous d’accord pour dire que23

M. Ngaïssona Patrice ne faisait pas partie d’une structure ComZone ? 24

R. [10:39:40] Personnellement, je ne savais pas que M. Ngaïssona faisait déjà partie25

du mouvement anti-balaka. Pendant toutes les réunions, les rencontres, il « n’y » a26

jamais été question une seule fois qu’on prononce son nom parmi les noms des27

leaders qu’on connaissait qui étaient à l’extérieur du pays. 28
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M. Ngaïssona n’était pas, à mes connaissances, sur le territoire, d’après le1

réquisitoire du procureur, qui le situait géographiquement au Cameroun, en train de2

tenir des réunions avec les autres personnalités du régime déchu. Comme il n’y avait3

pas de ComZone, comment est-ce qu’il peut être à la fois au Cameroun et être4

ComZone en Centrafrique ? 5

Sauf si quelqu’un a une information précise le donnant comme ComZone au6

Cameroun, oui, je pourrais dire, oui, peut-être. Mais jusqu’à la fin...7

jusqu’aujourd’hui, son nom n’est jamais apparu comme ComZone ou bien8

commandant d’une zone quelconque — sauf comme coordonnateur général. 9

Q. [10:41:41] Merci.10

J’en arrive maintenant à mon sujet suivant, toujours en audience publique.11

Il s’agit de la structure du mouvement, des éléments, autour du 5 décembre. Je vais12

essayer de terminer sur ce sujet avant la pause. 13

Ma première question, Monsieur, est la suivante : un témoin de l’Accusation a14

répondu au Bureau du Procureur et, en parlant de l’attaque du 5 décembre, il a dit15

dans sa déclaration que (Expurgé) 16

(Expurgé) 17

(Expurgé) 18

(Expurgé)19

(Expurgé)— et que... Et cette personne qui a fait cette 20

déclaration au Bureau du Procureur a également déclaré que les enquêteurs qui...21

que (Expurgé)22

(Expurgé). En d’autres termes, les Anti-balaka voulaient 23

s’emparer des équipements des Séléka dans leurs bases avant le jour. 24

Et pour que l’on puisse montrer cela au témoin, il s’agit de l’onglet 23 dans la liste de25

la Défense, *CAR-OTP-2062-0039 page 0060, paragraphe 130. 26

(La greffière d’audience s’exécute) 27

La question que je vous pose, Monsieur le témoin, est la suivante : est-il exact que,28
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tout d’abord — d’après les informations dont vous disposez —, est-il exact que les1

forces françaises auraient aidé les Anti... les éléments dits « anti-balaka » à attaquer2

Bangui ? Ça, c’est ma première question. 3

Est-ce que vous avez des informations à ce sujet ?4

R. [10:45:04] Nous savions tous que le détachement Boali allait être renforcé pour5

arriver à Bangui et mettre un terme au désordre ambiant. 6

Le détachement Boali qui devait être renforcé n’avait aucune mission d’aider les7

Anti-balaka en tant que tels. Donc, dire que les militaires français venaient pour8

aider les Anti-balaka, je ne crois pas que je disposais de cette information. 9

Q. [10:45:52] Ma deuxième question est la suivante : quelle est votre réaction au sujet10

des informations que ce témoin a fournies au Bureau du Procureur, c’est-à-dire que11

(Expurgé) avant l’attaque du 5 décembre, pour 12

les informer ou que vous... que vous auriez informé cette personne qu’une attaque13

aurait eu lieu le 5 décembre... qu’une attaque était planifiée pour le 5 décembre.14

Me CARIOLOU (interprétation) : [10:46:40] Est-ce que je peux avoir un instant avec15

mon client, s’il vous plaît ?16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:46:44] Oui. 17

(Discussion entre Me Cariolou et le témoin) 18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:47:08] Vous pouvez19

répondre, Monsieur le témoin.20

R. [10:47:11] C’est une surprise, cette information parce que le Steve Yambété...21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:47:24] Un instant, un22

instant. 23

Maître.... Monsieur Leddy. 24

M. LEDDY (interprétation) : [10:47:28] Toutes mes excuses, Monsieur le Président. 25

Simplement pour préciser que la réponse donnée par le témoin pourrait permettre26

de l’identifier ; je proposerais qu’on passe à huis clos partiel.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:47:43] Pour cette réponse,28
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Monsieur le témoin, nous allons passer à huis clos partiel. 1

Donc, s’il vous plaît, huis clos partiel.2

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 47)3

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:48:01] Nous sommes en audience à huis4

clos partiel, Monsieur le Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:48:05] Désolé de cette6

interruption Monsieur le témoin. 7

R. [10:48:09] Pour moi, cette information est une surprise parce que le Steve... le8

Steve Yambété en question, je ne l’ai jamais connu, je ne l’ai jamais rencontré, j’ai9

toujours entendu parler de lui comme tout le monde. Et à cet instant, il ne se trouvait10

pas en Centrafrique. Selon moi, il devrait se retrouver au Cameroun, sauf si j’ai un11

don de... d’ubiquité pour être à la fois à Bangui et à la fois au Cameroun, où il se12

trouvait, pour le rencontrer. Donc, je ne pouvais pas parler à Steve Yambété parce13

que je ne le connaissais même pas. Je ne le connais même pas jusqu’aujourd’hui. 14

Mais pour ce qui est de l’entrée des éléments français, tout le monde savait que, le15

5 décembre, ils devraient arriver à Bangui. Donc, dans les discussions, on disait à16

tout le monde qu’on attend notre espoir des militaires français qui allaient venir ; on17

ne savait pas que le nom allait être « Sangaris ». Mais dire qu’ils devraient venir pour18

aider les Anti-balaka, pourquoi, dans les deux réunions avec les principaux groupes,19

je n’en ai jamais fait allusion ? Pourquoi seulement à ce témoin que je vais parler ? Et20

si je savais qu’ils devraient venir pour aider les Anti-balaka, pourquoi j’étais étonné21

d’appeler pour vérifier qui est en train de faire ça, pourquoi ils sont sortis ? Qu’on va22

(Expurgé)23

Par... Mon étonnement même explique que je ne détenais pas une information24

particulièrement secrète, mais c’était l’information connue de tout le monde : on25

savait que le 5, l’opération Boali allait se renforcer. 26

Voilà ce que je sais de cette situation. 27

Me KNOOPS (interprétation) : [10:51:00]28

ICC-01/14-01/18-T-088-Red-FRA CT RCL W T 14-12-2021 22/81 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0876 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18

14/12/2021  Page 23

Q. [10:51:02] Merci.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:51:04] Est-ce que vous...2

nous pouvons poursuivre en audience publique ou bien est-ce qu’on reste en3

audience à huis clos partiel ?4

Me KNOOPS (interprétation) : [10:51:16] (Intervention non interprétée)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:51:17] Alors, nous passons6

en audience publique. 7

Me KNOOPS (interprétation) : [10:51:19] (Intervention non interprétée)8

Me CARIOLOU (interprétation) : [10:51:21] Je souhaitais dire que la réponse9

précédente n’était pas identifiante. Donc, elle aurait pu également être donnée en10

audience publique.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:51:35] Oui, cela signifie oui,12

aux questions suivantes.13

Me KNOOPS (interprétation) : [10:51:44]14

Q. [10:51:44] Monsieur le témoin... 15

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:51:46] Attendez un instant, Maître Knoops.16

Me KNOOPS (interprétation) : [10:51:49] Désolé.17

(Passage en audience publique à 10 h 51)18

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:51:52] Nous sommes en audience publique,19

Monsieur le Président.20

Me KNOOPS (interprétation) : [10:51:54]21

Q. [10:51:54] Dans votre déclaration, Monsieur, au Bureau du Procureur, vous avez22

parlé de la structure de la situation et des éléments avant le 5 décembre et après le23

5 décembre — ou le 5 décembre —, et j’aimerais vous poser une question au sujet de24

votre déclaration. 25

Il s’agit de l’onglet 21 du classeur de l’Accusation, avec la référence CAR-OTP-2046-26

0267, page 0... page 2079 — 2079. 27

(La greffière d’audience s’exécute)28
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Monsieur, ma première question, avant d’aller plus loin : saviez-vous où se trouvait1

M. Ngaïssona en décembre 2012... non désolé, en décembre 2013 — 2013 ? 2

R. [10:54:08] Je ne savais pas exactement, physiquement, où se trouvait M. Ngaïssona3

en décembre 2013. Je me fie toujours au réquisitoire du procureur qui le plaçait à cet4

instant au Cameroun en train de tenir des réunions avec certains dignitaires du5

régime déchu. Je ne savais rien de Ngaïssona à ce moment-là. 6

Q. [10:54:51] La raison pour laquelle je vous demande cela, Monsieur le témoin, c’est7

que dans votre déclaration, page 0279, lignes 436 à 437, vous dites : (intervention en8

français) « Il y a Ngaïssona, donc, ceux-là, là, on les met dans la structure politique9

qui... qui agissait, qui commanditait tout ce qui se passait. »10

(Interprétation) Donc, ma première question : est-ce que cette observation faite par11

vous dans votre déclaration a trait à cette période de décembre 2013 ? Parce que12

vous mettez cette observation dans votre description de la structure supposée de13

l’attaque du 5 décembre — pages 0278 à... et 0277, donc les pages précédentes. 14

Qu’est-ce que vous vouliez dire, Monsieur, en faisant cette remarque ; c’est-à-dire...15

reflétée en décembre 2013… est-ce que cela reflétait la situation de décembre 201316

telle que vous la perceviez ?17

R. [10:56:43] J’aimerais bien qu’on ne s’arrête pas seulement à 432, sinon, on ne18

comprendrait pas grand-chose. Il faut remonter un peu plus haut, parce que, là, c’est19

une question qui a été posée. Voilà. 20

Ça a été posé sur la structure des Anti-balaka de 2013-2014 jusqu’au jour de21

l’interrogatoire, là. Effectivement, ici, vous voyez bien, je dis, à la page 432 : « Le22

nom de Bozizé apparaissant seulement à ce moment comme Soleil. » Là, on est déjà23

dans les réunions après 2000... après le 5 décembre, après. Et on parle... on pose une24

question sur ce que vous pouvez dire de la structure en général. C’est pas figé dans25

le temps ; 2013, seulement. C’est là où je réponds que cette structure se... se26

présenterait de cette manière. Vous voyez bien qu’il y a aussi le nom de Levy27

Yakité... Yakété, qui était déjà mort le jour de l’interrogatoire. C’est pas une structure28
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de 2013 seulement, c’est une question qui... qui comprend la structure : qu’est-ce que1

je pourrais penser de la structure des Anti-balaka, 2013-2016 ? 2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:58:52] Maître Knoops, je3

pense que nous sommes à un moment où vous pourriez... on pourrait peut-être faire4

la pause.5

Me KNOOPS (interprétation) : [10:59:02] Non, deux questions seulement encore.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:59:06] Allez-y, bien7

entendu.8

Me KNOOPS (interprétation) : [10:59:09]9

Q. [10:59:11] Est-ce que vous pourriez préciser votre dernière réponse ? Donc, est-ce10

que vous dites, aujourd’hui, que cette structure que vous décrivez ici n’était... n’était11

pas encore sur pied ? 12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:59:31] Monsieur Leddy.13

M. LEDDY (interprétation) : [10:59:34] Je fais objection. Je trouve que la question14

induit en erreur. Je pense qu’il faut que ce soit plus clair, en ce qui concerne le15

moment et la connaissance par le témoin de la structure.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:59:52] Je pense que le17

témoin sait très bien ce qu’il a dit. 18

Q. [10:59:56] Monsieur le témoin, à quelle période de temps est-ce que vous faites19

référence, dans ces lignes-là et cette page qu’on vous montre ici ?20

R. [11:00:06] 2013-2016. 21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:00:22] Merci. 22

Monsieur Knoops, veuillez continuer, je vous prie.23

Me KNOOPS (interprétation) : [11:00:27]24

Q. [11:00:28] Sur quoi se fondait votre observation à cette époque-là ? Et je fais25

référence aux propos... aux lignes 436-437 : (intervention en français) « qui agissait,26

qui... qui commanditait tout ce qui se passait ».27

Sur quoi est-ce que cette observation se fonde ?28
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R. [11:00:57] Cette observation se fonde sur, d’abord, ce que j’ai dit à la ligne 433.1

C’était déjà mon contact avec Lin Banoukepa au téléphone, qui était beaucoup plus2

favorable à la guerre. Et, par la suite, sur ce que, après mon retour, j’ai vu3

M. Ngaïssona – c’était avec étonnement que je l’ai vu – rassemblant les éléments sur4

le terrain de l’Église christianisme, derrière l’aéroport. Là, je comprends que, lorsque5

je devrais rencontrer les... le groupe de l’autre côté, dans le quartier, et quelqu’un6

était venu du Cameroun pour les voir, certainement, M. Ngaïssona faisait partie des7

gens qui sont là-bas, au Cameroun, qui selon moi étaient beaucoup plus les8

organisateurs… — ceux qui sont à l’étranger en général — les organisateurs, les têtes9

pensantes de ce qui se passe dans l’autre groupe.10

Q. [11:02:43] Merci. Nous allons approfondir ce sujet un peu plus tard. 11

Ma dernière question, pour l’instant, est la suivante : Monsieur le témoin, vous avez12

indiqué que... Enfin bon, je ne sais pas… 13

Me KNOOPS (interprétation) : [11:03:08] … par prudence, peut-être qu’il vaudrait14

mieux passer à huis clos partiel.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:03:14] Très bien, passons à16

huis clos partiel.17

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 03)18

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:03:21] Nous sommes à huis clos partiel.19

Me KNOOPS (interprétation) : [11:03:31] Merci.20

Q. [11:03:34] Monsieur, lors de votre déposition, la semaine dernière, vous nous avez21

indiqué avoir été à plusieurs reprises en contact avec (Expurgé). Et il me semble que22

vous l’avez également rencontré avant le 5 décembre. Est-ce que, lors de ses23

échanges avec vous, M. (Expurgé) a jamais mentionné M. Ngaïssona ? 24

R. [11:04:08] C’étaient des rencontres téléphoniques — il faut préciser —, des25

contacts téléphoniques avec M. (Expurgé).26

Le sujet de la conversation n’allait pas dans le sens d’une organisation de la mise en27

place d’une structure des Anti-balaka, non. C’était le dialogue qu’on devrait avoir,28
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que je voudrais qu’on puisse avoir. Cela n’a rien à voir... Donc, il « n’y » a jamais été1

question de prononcer un nom. Il ne m’a jamais prononcé le nom de Ngaïssona, ni le2

nom de Bozizé, ni le nom de qui que ce soit. À chaque fois, au téléphone, on me dit :3

« (Expurgé). » On ne m’a jamais donné un nom.4

Si M. (Expurgé) m’avait donné le nom de Ngaïssona, je ne devrais pas... je ne devrais5

plus être étonné, lorsque j’ai constaté physiquement M. Ngaïssona en train de parler6

avec les éléments anti-balaka sur le terrain de l’Église christianisme céleste.7

Donc, on n’a jamais échangé sur le nom de Ngaïssona. Je n’ai jamais entendu le nom8

de Ngaïssona ; je ne savais pas que Ngaïssona était avec les Anti-balaka. 9

Me KNOOPS (interprétation) : [11:06:11] Merci, Monsieur le Président.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:06:12] Très bien.11

Nous allons observer une pause jusqu’à 11 h 40. Cela nous laissera une demi-heure12

de pause. 13

Mme L’HUISSIÈRE : [11:06:24] Veuillez vous lever.14

(L’audience est suspendue à huis clos partiel à 11 h 06)15

(L’audience est reprise en public à 11 h 41)16

Mme L’HUISSIÈRE : [11:41:59] Veuillez vous lever. 17

Veuillez vous asseoir.18

(Le témoin est présent dans le prétoire)19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:42:20] Il me semble que20

nous sommes en audience publique. 21

En ce qui concerne le calendrier, Maître Knoops, on vient de m’informer que,22

Madame Cariolou, vous êtes disponible uniquement à partir de 11 h 30 demain.23

Me CARIOLOU (interprétation) : [11:42:47] C’est exact, Monsieur le Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:42:49] Donc, je me25

demande si deux sessions seront suffisantes pour les questions supplémentaires de26

l’Accusation.27

M. LEDDY (interprétation) : [11:42:56] Je pense que cela devrait être suffisant,28
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Monsieur le Président.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:43:00] Dans ce cas-là, nous2

entamerons la seconde session à 11 h 30 demain afin que vous puissiez être présente,3

Maître. 4

Me CARIOLOU (interprétation) : [11:43.:03] (Intervention non interprétée)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:43:06] Maître Knoops, vous6

avez la parole.7

Me KNOOPS (interprétation) : [11:43:13] Merci, Monsieur le Président.8

Q. [11:43:16] Rebonjour, Monsieur le témoin. Nous sommes toujours en audience9

publique. 10

Le sujet que je souhaite aborder maintenant peut l’être en audience publique et il11

porte sur les opérations militaires et les ordres militaires.12

Dans votre déposition du 9 décembre dernier — compte rendu d’audience page 58,13

donc, en temps réel, lignes 17 à 20 —, vous avez, en effet, déclaré — je vous cite :14

« Comment m’est-il possible, en tant que civil, d’aller demander à des soldats15

d’attaquer les positions des Séléka afin d’obtenir des armes ? » — fin de citation. 16

La question que je veux vous poser est la suivante : lors du conflit, vous est-il arrivé17

de voir des civils ordinaires donner des ordres à des officiers militaires des FACA ? 18

R. [11:44:43] Je n’ai jamais été sur le terrain de combat pour voir comment « le »19

chaîne de commandement est organisée. Je n’ai jamais vu, parce que je n’étais pas20

sur le terrain avec eux. 21

Q. [11:45:08] La question suivante est la suivante : avez-vous jamais vu ou entendu22

dire que M. Ngaïssona ait donné des ordres à des militaires participant à des23

opérations militaires en 2013 ou 2014 ?24

R. [11:45:28] Je n’en ai jamais entendu. 25

Q. [11:45:42] Avez-vous jamais entendu dire ou vu que M. Ngaïssona ait donné des26

ordres, formulé des exigences à des civils, leur demandant d’attaquer soit des objets27

ou de s’en prendre à des individus au cours de la période 2013-2014 ? 28
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R. [11:46:13] Sur les actions concernant M. Ngaïssona en 2013, je crois avoir dit à1

plusieurs reprises ici que je n’ai aucune idée ; je n’en avais aucune idée en 2013,2

parce qu’il n’était pas à Bangui — selon les connaissances que j’avais. 3

J’ai dit ici : la première fois que je l’ai vu, c’est (Expurgé)4

(Expurgé)5

Donc, c’est à partir de cette date que je vais le voir pour la première fois, de loin, en6

train de discuter. De là à dire qu’en 2013, j’aurais eu des informations qu’il donnerait7

des ordres aux civils ou aux militaires de s’en prendre à tel ou tel serait une fausse8

déclaration. 9

En *2014, quand je l’ai vu, ils étaient rassemblés au grand rassemblement, comme 10

on dit. Les éléments qui étaient là étaient tous en tenue militaire. Je l’ai vu avec eux,11

de loin, comme ça. La prochaine fois que je vais le voir, ça sera au domicile de12

Mme Samba-Panza ; ensuite, dans le bureau du général Essongo. 13

De là à dire que je le voyais donner des ordres ou j’apprenais qu’il donnait des14

ordres, moi, je ne peux pas le dire parce que je n’étais pas avec eux et je n’habitais15

pas dans leur secteur, et aussi, déjà, à cet instant, ma personne n’était pas acceptée16

aussi. 17

Q. [11:48:50] Monsieur, vous souvenez-vous à quelle période vous avez vu18

M. Ngaïssona, à une certaine distance, à l’église Céleste, dont vous avez déjà parlé19

dans votre déclaration ? Est-ce que vous pouvez nous dire à quelle période ou à20

quelle date est-ce que c’était ?21

R. [11:49:15] Après mon retour de N’Djamena. Je suis revenu de N’Djamena une22

semaine après la fin du sommet. Donc, c’est dans cette période, entre le 15 et le23

20 janvier, par là... pardon, décembre 2013... janvier — pardon — janvier 2014, par là.24

C’est pourquoi je ne peux rien dire sur lui en 2013. 25

Q. [11:50:03] Vous nous dites que vous l’avez vu à une certaine distance ; est-il exact26

que vous n’avez, dans ce cas-là, pas entendu ce dont ces personnes discutaient à ce27

moment-là ?28
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R. [11:50:27] Comment pouvais-je faire pour entendre ce qu’ils disaient à partir du1

moment où il y avait une grande distance entre eux et moi ? Et je n’étais que de2

passage sur l’axe principal. Je n’ai rien entendu.3

Q. [11:50:55] Par conséquent, vous seriez d’accord avec moi pour dire que vous4

n’êtes pas en mesure de dire si M. Ngaïssona, à cette époque-là, a donné un ordre ou5

des consignes à cette personne-là, à ces personnes qui portaient une tenue militaire,6

comme vous l’avez dit ? Donc, vous êtes d’accord avec moi pour dire cela, n’est-ce7

pas ?8

R. [11:51:30] Si, déjà, je dis que je n’entendais même pas de bruit de là où ils sont, de9

là où je me positionnais, je ne pouvais pas entendre ce qu’ils se disaient. On ne peut10

que voir des gens qui sont là, mais de là à savoir ce qu’ils se disent ou ce qu’ils se11

disaient, c’est fondamentalement impossible, pour moi, de confirmer qu’il était en12

train ou qu’il serait en train de donner des ordres. 13

Q. [11:52:17] Merci, Monsieur le témoin. C’est très clair. 14

Il y a toutefois une certaine confusion à ce niveau-là, parce que dans la déclaration15

que vous avez faite à l’intercalaire 29 du classeur de l’Accusation, CAR-OTP-2046-16

0455, page 0467, lignes 433 à 434 — et peut-être pourrions-nous afficher cela à l’écran17

pour le témoin — les enquêteurs, à l’époque, ont laissé... ont laissé entendre, dans18

leurs questions...19

(Le greffier d’audience s’exécute)20

... aux lignes 433 et 434, où ils vous ont demandé, plutôt, si vous pouviez confirmer21

que M. Ngaïssona donnait des instructions à ces militaires. Donc, ils vous22

demandent... ils vous demandaient si vous en aviez connaissance. 23

Donc, vous voyez la question qui vous est posée par la personne réalisant l’entretien,24

intervieweur n° 1, et à la ligne 435, vous répondez par l’affirmative : « Oui. » 25

Donc, d’après ce que vous nous dites aujourd’hui, cette réponse n’est pas exacte, au26

vu de ce que vous venez de nous dire. Donc, ce que les enquêteurs vous ont suggéré,27

vous ont laissé entendre, à savoir M. Ngaïssona aurait donné des instructions, ce que28
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vous aviez... ce que vous avez confirmé à cette époque, cela ne serait donc pas1

correct. Il faudrait rectifier cela, rectifier votre réponse, n’est-ce pas ?2

R. [11:54:37] D’abord, avant de poser cette question, vous voyez bien qu’il y a eu3

alternance de silences et de chuchotements. À cet instant, ils m’ont demandé de4

répondre ce que j’ai vu. 5

Effectivement, la question est de savoir : est-ce que c’est à ce moment-là que je le6

vois, comme il est en train de leur parler, il donnait des instructions, c’est pour ça j’ai7

répondu « oui », mais je ne pouvais pas préciser que j’entendais les instructions.8

C’est ce que j’ai vu, je le vois avec eux, mais je n’entends pas ce qu’ils se disent. 9

Donc, bien évidemment, ce « oui » mérite bien correction. 10

Q. [11:55:48] Merci, Monsieur.11

S’agit... s’agit-il du seul moment où vous avez vu M. Ngaïssona, comme vous le12

dites, rencontrer des personnes vêtues d’un uniforme militaire ? Donc, c’est la seule13

occasion à laquelle vous l’avez vu avec ce type de personnes ?14

R. [11:56:22] C’est la première fois, ma première fois de le voir avec des personnes15

vêtues de cette manière. Et les autres fois, je ne pourrais pas répondre, parce que,16

comme je l’ai dit, je n’étais pas avec eux pour le savoir. 17

Q. [11:56:54] Merci.18

Pour rester sur le même sujet, à savoir les ordres militaires, dans votre déclaration,19

vous nous dites... ou vous dites (se corrige l’interprète) que M. Andjilo, en tant que20

ComZone, était sous la supervision de M. Ngaïssona. Intercalaire 31 du classeur de21

l’Accusation, CAR-OTP-2047-0500 (sic), page 0509, lignes 325 à 328. 22

Et on peut montrer la déclaration au témoin. 23

(Le greffier d’audience s’exécute)24

Donc, vous voyez que, à « la » ligne 327 et 328, vous nous dites : « Andjilo, c’est l’un25

des ComZone sous la coordination de Ngaïssona. » 26

Ma première question est la suivante, Monsieur le témoin : sur quoi se fondait cette27

observation qui a été retranscrite dans votre déclaration ? 28
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R. [11:58:35] Cette observation est fondée sur ce que j’ai dit plus haut, remontant à1

partir du moment où le nom de Andjilo est prononcé pour la première fois lors de2

cette interview, pour comprendre sur quoi est fondée cette affirmation. 3

J’ai donné l’explication de la rencontre avortée, et ce jour, nous avions échangé de4

numéros de téléphone. J’ai donné mon numéro à Andjilo et j’ai pris son numéro.5

L’enquêteur est resté sur le nom « Andjilo ». On parlait en quelle langue ? Sa6

question était ça. J’ai répondu qu’on parlait essentiellement en sango. 7

Il a demandé : est-ce que Andjilo a marqué le numéro que je lui ai donné dans son8

téléphone ? J’ai dit : j’ai donné le numéro, j’ai pris le sien dans mon téléphone. Il a9

insisté sur Andjilo. 10

Moi, à cet instant, Andjilo faisait partie du groupe à Lébéné Thierry, alias11

12 Puissances. À partir du moment où ce groupe est favorable au retour à l’ordre12

constitutionnel et que Ngaïssona, revenu de l’extérieur, prenait également de13

position et avait sa zone de juridiction dans ce secteur, je dis qu’il était sous les14

ordres sur le plan structurel. Parce que, ici, la question, c’était pour connaître15

l’architecture de... de Anti-balaka à ce moment dans cette zone, où il y a un16

coordonnateur général. Et comme je ne pouvais pas le placer dans l’autre groupe, il17

est sous commandement de Ngaïssona à ce moment ici, parce qu’il est du groupe à18

Lébéné Thierry. Voilà sur quoi est fondée ma réponse. 19

Q. [12:01:17] Merci. 20

Donc, c’est une simple déduction de votre part, fondée sur la manière dont cette21

organisation était organisée, disons ; ce n’est pas fondé sur une observation directe,22

mais sur des éléments… à votre connaissance… Vous n’avez pas vu Ngaïssona23

directement doser... donner des ordres à Andjilo, n’est-ce pas ?24

R. [12:01:49] Jamais. 25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:01:56] Pour la26

transcription, la référence correcte est CAR-OTP-2046-0500. Cela figure dans la27

transcription et la référence est incorrecte, puisqu’elle dit « 2047 » au lieu de 2046.28
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Me KNOOPS (interprétation) : [12:02:21] Effectivement. Merci, Monsieur le Président.1

Q. [12:02:25] Monsieur, en fait, il y a des preuves qui ont été présentées devant cette2

Cour par d’autres témoins proches de M. Andjilo, qui ont déclaré que cette3

Chambre... qui ont déclaré devant cette Chambre qu’Andjilo, en fait, était quelqu’un4

qui n’était pas très contrôlable, qui n’était pas disposé à recevoir des ordres de qui5

que ce soit. 6

Alors, ma question, Monsieur, est la suivante : est-ce que c’est l’information que7

vous aviez, vous aussi, à cette époque, au sujet de M. Andjilo ?8

R. [12:03:03] Ce monsieur Andjilo, je l’ai rencontré qu’une seule fois. On n’a pas pu9

tenir la réunion. Je ne peux pas dire si je connais son tempérament ou comment il10

agit. Donc, je ne dispose pas de mêmes éléments pour apprécier et donner une11

réponse le concernant. 12

Q. [12:03:47] Oui, effectivement. Je vais passer à un autre sujet, l’armement. Je crois13

qu’on peut traiter de cela en audience publique également.14

Monsieur le témoin, dans votre déposition du 9 décembre, jeudi dernier, en... dans la15

transcription en temps réel en anglais, page 58, lignes 4 à 7, vous faites la déclaration16

suivante : « Premièrement, les fonds pour obtenir des armes, où est-ce que j’allais les17

trouver ? » C’était en réponse à l’Accusation… ou aux questions posées par18

l’Accusation. Où trouver les sources pour vous procurer des armes.19

Alors, ma question est la suivante : un civil, à cette époque-là, comme vous ou moi20

ou n’importe qui, ici, dans cette salle d’audience, n’aurait pas pu, virtuellement,21

armer ou équiper tous les éléments que l’on qualifiait de Anti-balaka en 2013, à22

Bangui ou ailleurs, ces milliers d’éléments à Bangui ou ailleurs ; est-ce que vous23

seriez d’accord pour dire que ce serait totalement irréaliste que d’affirmer cela ?24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:05:33] Monsieur Leddy.25

M. LEDDY (interprétation) : [12:05:36] L’Accusation fait objection à cette question26

qui demande au témoin de se livrer à de la spéculation, et puis je voudrais corriger27

également, dans la transcription, c’était une question posée par le conseil de28
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M. Yekatom et non pas posée par l’Accusation. 1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:06:06] Oui, je suis d’accord2

avec M. Leddy, Maître Knoops. Vous demandez vraiment au témoin de se livrer à de3

la spéculation. Comme toujours, il s’agit de reformuler la question. Si vous reformez4

la question, effectivement, nous n’aurons plus cette spéculation dénoncée par5

M. Leddy. 6

Me KNOOPS (interprétation) : [12:06:24] Très bien.7

Q. [12:06:25] Un civil ou des civils, en 2013, à Bangui ou ailleurs, n’auraient pas pu8

armer ou équiper les groupes d’autodéfense ou sponsoriser les éléments qui ont été9

qualifiés ensuite d’Anti-balaka. Est-ce que vous connaissez quelqu’un, pendant le10

conflit, qui ait pu, en tant que civil, équiper ces individus ? Est-ce que vous pourriez11

nommer une personne, deux personnes ? 12

R. [12:07:10] En tout cas, nommer ne serait-ce qu’une personne qui puisse armer ou13

sponsoriser la dotation en armement de ces milliers de groupes d’autodéfense14

serait... j’en serais incapable, parce que, comme je l’ai dit, on ne savait pas où se15

trouvait, sur le territoire, tel groupe, tel groupe, commandé par qui. C’étaient autant16

de villages, autant de groupes autodéfense. Donc, je n’en ai jamais entendu parler en17

dehors de ceux que j’ai eus au téléphone, qui me l’ont dit. Celui que j’ai eu au18

téléphone qui m’a dit : « On a fait venir les enfants pour faire la guerre », mais dire19

« faire la guerre » et dire « doter les gens en armement », à cette époque, je suis20

incapable... je serais incapable de le dire ou de le confirmer. 21

Q. [12:08:29] Merci.22

S’agissant d’armement, vous avez déclaré devant cette Cour, le 7 décembre,23

Monsieur, vous avez parlé de... des ordres de mission signés par le ministre de la24

Défense. C’est dans la transcription en temps réel en anglais, page 94, lignes 15 à 25.25

— ces ordres de mission étaient délivrés par le ministre de la Défense en mars-26

avril 2014 — et vous a déclaré à cette Cour — et je cite : (Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé) 4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:10:14] Maître Knoops, je5

pense que, pour le témoin, nous devons entendre sa réponse à huis clos partiel. 6

Huis clos partiel, s’il vous plaît.7

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 10)8

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:10:28] Nous sommes à huis clos partiel,9

Monsieur le Président.10

R. [12:10:40] Je crois que j’avais dit que ce sont (Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé). Et là, ça les met en difficulté. J’ai dit, (Expurgé)14

(Expurgé)… j’ai fait part de cela. Et pour ce qui est de la suite, j’ai dit : on peut le 15

retrouver (Expurgé). Je n’en ai pas vu un ordre 16

de mission comme ça, mais c’est ce qui m’a été rapporté, et j’ai rapporté de... à mon17

tour (Expurgé). 18

Me KNOOPS (interprétation) : [12:11:55]19

Q. [12:11:57] Pendant cette réunion avec le (Expurgé) a-t-il été confirmé 20

que ces ordres de mission existaient ? Est-ce que ça a été reconnu par le (Expurgé)21

ou, en particulier, par le (Expurgé) de l’époque ? Est-ce que vous savez 22

cela ? 23

R. [12:12:24] (Expurgé). 24

Q. [12:12:32] (Expurgé)25

(Expurgé) ? 26

R. [12:12:46] C’est exact. 27

Q. [12:12:55] Est-ce qu’il a jamais été tiré au clair pour quelle raison (Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé) ? 2

Est-ce que vous avez jamais entendu la raison pour laquelle le (Expurgé)3

(Expurgé) Bon, en... en supposant que vous avez raison, et je suppose que vous dites 4

la vérité aujourd’hui, je pense que ce... si vous le dites, c’est que vous avez entendu5

cela. Avez... Avez-vous appris pour quelle raison ces ordres de mission étaient6

donnés aux éléments (Expurgé) ?7

R. [12:13:58] (Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé) ? À partir du moment où 10

je ne suis pas (Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé) 4

Q. [12:17:33] Toujours sur le même sujet, veuillez m’excuser, est-ce que vous5

pourriez confirmer que les armes utilisées lors de l’attaque du 5 décembre ont été6

financées par les catholiques et les protestants, par les Églises catholique et7

protestante de la... de la République centrafricaine et en partie distribuées par8

l’archevêque de Bangui avec la complicité d’un imam ?9

Me KNOOPS (interprétation) : [12:18:13] Je crois qu’on peut traiter de cela en10

audience publique.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:18:17] Je crois aussi. 12

Audience publique, s’il vous plaît.13

(Passage en audience publique à 12 h 18)14

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:18:23] Nous sommes en audience publique,15

Monsieur le Président.16

Me KNOOPS (interprétation) : [12:18:38] Est-ce que je dois répéter la question ?17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:18:41] Oui, je crois que ça18

vaut mieux.19

Me KNOOPS (interprétation) : [12:18:45]20

Q. [12:18:47] Est-ce que vous pouvez confirmer… ou disposez-vous d’informations21

selon lesquelles les armes, l’armement ou une partie en tout cas utilisés pendant22

l’attaque du 5 décembre ont été financés par les Églises catholique et protestante de23

la République centrafricaine, et distribués par le... l’archevêque de Bangui avec la24

complicité d’un imam du nom de Kobine Layama ?25

R. [12:19:29] Absolument pas. 26

Q. [12:19:45] Dans votre déposition, CAR... onglet 30, CAR-OTP-2046... à 0473...27

désolé, 0473, à 0485 et 0486, lignes 484 et 485, jusqu’à 494. 28
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Dans cette déclaration, Monsieur... 1

Attendez un instant.2

(La greffière d’audience s’exécute)3

Voilà. 4

Est-ce que vous pourriez commencer à lire la ligne 484 ? 5

On a l’impression de lire que les... les observations depuis... ou les opérations... les6

opérations depuis Zongo étaient soutenues par l’Église catholique. Et les enquêteurs7

vous ont demandé des détails et vous dites, à la ligne 484… 493 que « l’Église faisait8

partie des fondateurs ». 9

Je me trompe peut-être, lorsque je lis votre déclaration, mais qu’est-ce que vous10

entendez par ces observations, ici, sur cette page ?11

R. [12:21:44] Remontons plus haut pour comprendre ce qui est dit plus bas.12

(La greffière d’audience s’exécute)13

À la ligne 474, la question est au conditionnel. 14

À la ligne... Aux lignes 475 et 76...15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:22:26] Nous n’avons pas16

d’interprétation pour le moment ? Je ne sais pas.17

Est-ce que vous pourriez résumer, peut-être ? 18

Nous l’avons dans la transcription française. Je vais résumer d’après la transcription,19

qui semble être exacte d’après ce que je vois. Je vais... Il... Il suffit de traduire cela en20

anglais. 21

Le témoin fait référence à sa déclaration et d’autres parties de cette déclaration, il22

faut juste résumer dans la traduction en anglais. Ou alors, que l’on nous dise ce qui23

fait qu’il n’est pas possible de faire cela. 24

J’aimerais bien que vous m’indiquiez quelque chose pour que je puisse poursuivre. 25

(Échange entre les interprètes et le juge Président)26

Très bien. Bon. 27

Q. [12:24:52] Donc, vous avez fait référence à des parties de votre déclaration un peu28
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plus bas. Peut-être que vous pouvez recommencer à partir de là. 1

Toutes nos excuses pour cette interruption. 2

R. [12:25:08] Oui. Je disais que c’était suite à la question située aux... à la ligne 474 qui3

était au conditionnel que j’ai répondu. 4

Et aux lignes 475 et 476, j’ai donné une fourchette de temps lors de... de... de laquelle5

cette parole a été dite. 6

Et il est clair que, dans la nuit du 4 au 5, je n’avais pas cette information. C’est cette7

personne qui l’a dit. Et vous voyez, encore, la... les lignes 478, 479, j’ai dit : « Il était8

censé être en Afrique du Sud selon ce qu’on savait. » C’est lui qui dit à la9

ligne 481 qu’il était à Zongo. Je n’avais pas d’éléments pour vérifier. Et c’est sa10

parole, 484... ligne 484, ligne 485. C’est sa parole. Je parle de ce que quelqu’un vient11

de me dire, il n’y a même pas trois semaines, c’est-à-dire trois semaines avant la date12

de ma déposition du 6 au 9 ou du 5 au... enfin, du début août 2016. 13

Et si on... on descend plus bas, j’ai dit...14

(La greffière d’audience s’exécute)15

... à cette époque, « personne ne peut justifier que ce qu’il disait était vrai, parce que16

tout le monde dit : “j’ai eu à faire ceci, j’ai eu à faire cela.” » Donc, c’est une17

information que je ne détenais pas au 4. Et c’est pas moi qui vais dire que ces18

institutions religieuses étaient impliquées. J’ai donné une information qui m’a été19

donnée comme ça. Et j’ai précisé qu’il n’y a pas de cela trois semaines. 20

Me KNOOPS (interprétation) : [12:28:03]21

Q. [12:28:04] Merci, Monsieur le témoin. Merci beaucoup.22

Je vais passer à un sujet différent, toujours quand même au sujet des armes.23

Nous sommes toujours en audience à huis clos partiel, Monsieur le Président ? Oui ? 24

En audience publique. 25

Alors, pour des raisons de sécurité, il vaudrait mieux passer à huis clos partiel.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:28:36] Oui, très bien. 27

Huis clos partiel, s’il vous plaît.28
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(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 28)1

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:28:42] Nous sommes à huis clos partiel,2

Monsieur le Président. 3

Me KNOOPS (interprétation) : [12:28:54]4

Q. [12:28:55] Monsieur le témoin, j’ai des questions supplémentaires à vous poser sur5

vos déclarations en ce qui concerne les questions qui vous ont été posées par6

l’Accusation selon lesquelles M. Ngaïssona (Expurgé)7

(Expurgé). Dans votre déposition du 8

7 décembre — c’est la transcription en anglais en temps réel 108 (sic),9

lignes 13 à 15 —, vous avez déclaré ce qui suit : « Je n’ai pas vu directement cela.10

C’est le (Expurgé) qui l’a fait. Par conséquent, cette question doit être 11

posée à ceux qui ont vu les armes. C’est le (Expurgé)12

(Expurgé). » Fin de citation. 13

Alors, ma question est la suivante : est-ce que quelqu’un du (Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé) 17

R. [12:30:45] (Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé). Je n’avais pas 26

l’information. Seulement, il y a eu attaque des Séléka sur l’église catholique de27

Fatima où il y avait eu beaucoup de morts et que les Anti-balaka avaient réagi. Ça,28
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on était vers début juin, je crois, si je ne me trompe pas. 1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé) 12

Q. [12:38:01] Très bien.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:38:09] Veuillez répéter la14

dernière partie de votre réponse, Monsieur le témoin, je vous prie.15

R. [12:38:16] On est dans la répétition. 16

Me KNOOPS (interprétation) : [12:38:25]17

Q. [12:38:26] Êtes-vous d’accord avec moi pour dire qu’à cette époque — et vous18

l’avez déjà vécu lors de l’interrogatoire de l’Accusation, où on vous a soumis des19

rapports de renseignement à votre sujet, que vous avez réfutés... Alors, pourrait-on20

dire qu’à cette époque, les rapports de renseignement étaient souvent imprécis, voire21

erronés ? Est-ce que c’est également votre propre expérience de cette époque-là ?22

R. [12:39:03] Souvent, les rapports de renseignement, dans notre pays, relèvent23

beaucoup plus de radiotrottoirs : des « on a dit », les « dit-on » ; les « dit-on ».24

Souvent difficile de vérifier la source. Ça, d’expérience, je peux le dire. 25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:39:36] Si vous le permettez.26

Q. [12:39:40] Monsieur le témoin, (Expurgé)27

(Expurgé) ? 28
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R. [12:39:58] (Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé) 3

Q. [12:40:22] Dans le document CAR-OTP-2046-0525, aux lignes 861... à la ligne 861,4

vous dites : « (Expurgé). » Donc, si j’ai bien compris ce que 5

vous dites aujourd’hui, il ne s’agissait que (Expurgé) ? 6

R. [12:40:58] (Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé) 2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:43:58] Maître Knoops,3

veuillez continuer.4

Me KNOOPS (interprétation) : [12:43:59]5

Q. [12:44:01] Les toute dernières questions sur ce sujet, Monsieur le témoin.6

Est-ce que le (Expurgé) vous a dit quoi que ce soit à propos de cet incident 7

présumé ?8

R. [12:44:15] Je n’en avais jamais discuté avec M. (Expurgé), ni avec l’un des 9

(Expurgé). Je n’en ai pas parlé, 10

parce que, pour moi, comme je ne dispose pas de beaucoup d’éléments pour11

apprécier la vérité ou la non-vérité des faits, (Expurgé)12

(Expurgé)13

Q. [12:45:11] Monsieur le témoin, connaissez-vous le bâtiment de la Fédération de14

football dans la rue des Martyrs ? Vous y êtes-vous déjà rendu ?15

R. [12:45:22] Le bâtiment de la Fédération centrafricaine de football ne se trouve pas16

sur l’avenue des Martyrs. Ça se trouve dans une rue parallèle à l’avenue des17

Martyrs, précisément derrière la faculté de médecine de l’université de Bangui, dans18

le quartier Ben-Zvi. Je connais très bien l’emplacement géographique de la19

Fédération, mais je n’y ai pas encore mis pied.20

Me KNOOPS (interprétation) : [12:46:06] Monsieur le Président, pour éclairer les21

juges de la Chambre, nous avons réalisé un intercalaire — intercalaire, donc,22

numéro 7, CAR... du classeur de la Défense. Et nous souhaiterions montrer cette23

carte, qui porte la référence *CAR-D30-0008, à la page 0086. Et nous souhaiterions 24

montrer cette carte au témoin pour lui demander si cela représente bien la situation25

sur le terrain.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:46:43] Très bien. Très bien,27

c’est une bonne idée.28
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Me KNOOPS (interprétation) : [12:46:47]1

Q. [12:46:48] Monsieur le témoin, vous avez tout à fait raison, le bâtiment de la2

Fédération de football se trouve dans une rue parallèle. Vous voyez donc à l’écran3

une carte d’une partie de Bangui ; et les bâtiments qui y sont indiqués dans les4

parages de la Fédération de football, cela reflète selon nous la situation, la5

configuration sur le terrain. Est-ce que, selon vous, cela correspond bien à la réalité ?6

R. [12:47:40] La carte est conforme. C’est la carte de l’emplacement de la Fédération. 7

Q. [12:47:48] Vous êtes donc d’accord pour dire que le bâtiment de la Fédération se8

trouve, comme je vous l’ai suggéré dans la question précédente, entouré de plusieurs9

bâtiments gouvernementaux ? Je crois... Je crois que c’est évident.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:48:10] Oui, ce n’est pas une11

question à poser à un témoin. Si la carte et les emplacements des bâtiments ne sont12

pas contestés par le témoin, nous pouvons nous en rendre compte par nous-mêmes.13

Me KNOOPS (interprétation) : [12:48:25]14

Q. [12:48:26] (Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé) 21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:55:37] C’est une très longue22

réponse à votre question. Et vous avez... vous étiez à la limite de demander au23

témoin de formuler des conjectures. Je n’ai pas intervenu... Je ne suis pas intervenu,24

mais vous pouvez continuer. 25

Me KNOOPS (interprétation) : [12:55:57] Dans les cinq dernières minutes, je peux26

conclure sur un dernier sujet en audience publique, si nous sommes toujours en27

audience publique — je pense que c’est le cas. 28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:56:05] Non, nous ne1

sommes pas en audience publique. Donc, nous devrions repasser en audience2

publique. 3

Est-ce que cela vous convient, Maître Knoops ?4

Me KNOOPS (interprétation) : [12:56:18] (Intervention inaudible)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:56:19] Très bien, dans ce6

cas-là, audience publique.7

(Passage en audience publique à 12 h 56)8

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:56:32] Nous sommes en audience publique,9

Monsieur le Président.10

Me KNOOPS (interprétation) : [12:56:34] J’aurais quatre questions à vous poser avant11

la pause déjeuner sur la question des finances. Vous avez déjà apporté des éléments12

de réponse à ce sujet.13

Q. [12:56:44] Le 7 décembre devant les... les juges de cette même Chambre, vous avez14

déclaré — il s’agit du compte rendu en temps réel en anglais, page 18,15

lignes 12 à 16 — que les informations, à l’époque et ultérieurement, sur le16

financement allégué des Anti-balaka par M. Ngaïssona étaient alors fournies par le17

procureur d’État, qui avait délivré un mandat d’arrêt international contre18

M. Ngaïssona. Vous nous avez dit que vous n’apparteniez pas à ce groupe et que19

vous ne pouviez pas dire que Ngaïssona était à proprement parler le financeur ou le20

bailleur de fonds. Donc, cette réponse à la Chambre était très claire.21

Néanmoins, dans votre déclaration, à deux reprises, vous laissez entendre que22

M. Ngaïssona faisait partie de ceux qui envoyaient des fonds aux Anti-balaka. 23

Et étant donné que nous sommes pressés par le temps, je ne vais pas montrer la24

déclaration au témoin, mais je peux donner la référence le cas échéant, si nécessaire.25

Bien. Ma question très précise est la suivante, Monsieur le témoin : dans la26

déclaration que vous avez faite au Bureau du Procureur, il y a quelques années de27

cela, vous disiez : « M. Ngaïssona était une personne qui finançait les éléments. » 28

ICC-01/14-01/18-T-088-Red-FRA CT RCL W T 14-12-2021 48/81 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0876 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

14/12/2021  Page 49

Vous avez dit, jeudi dernier : « Non, ce n’est pas exact. Je l’ai dit, car il s’agissait des1

informations que m’a données le procureur d’État ou qui ont été mises à disposition2

sur la base du mandat d’arrêt international. » 3

Donc, ma question est la suivante : devons-nous comprendre la déclaration que vous4

avez faite au Bureau du Procureur et à ses enquêteurs de la même manière... 5

Vous me suivez toujours ? 6

R. [12:58:58] Je vous suis.7

Q. [12:59:03] Très bien.8

R. [12:59:06] Non, absolument, je ne peux pas dire dans une déclaration quelconque9

que M. Ngaïssona finançait ou cofinançait le mouvement anti-balaka à partir du10

moment où je ne savais même pas qu’il était dans le mouvement. Les seules fois ou11

la seule fois que j’ai entendu le nom de Ngaïssona lié à Bozizé, c’est dans le12

réquisitoire qui circulait partout dans les... les puces téléphoniques, partout, le13

réquisitoire du procureur qui donnait Ngaïssona comme étant avec Bozizé et14

d’autres personnes au Cameroun, et qui organisaient des réunions là-bas. C’est tout15

ce que j’ai dit. Et ça, c’était la Séléka  (inaudible) le pouvoir entre les mains de Bozizé,16

dont le dernier ministre de la Jeunesse et des Sports était M. Ngaïssona. 17

Je ne peux pas dire que Ngaïssona cofinançait à partir du moment où je n’avais18

aucune information sur lui. J’ai dit : ma première fois, et c’était une surprise de19

l’associer au mouvement anti-balaka, c’est lorsque je l’ai vu à côté de cette église.20

Donc, savoir qu’il finançait, je ne peux pas le dire. 21

Q. [13:01:11] Je vous remercie. 22

Lorsque vous parlez du réquisitoire du procureur, s’agit-il du Procureur de ce23

tribunal, de la Cour pénale internationale ou du procureur en République24

centrafricaine ? Et si tel est le cas, en quelle année avez-vous pu consulter ce25

réquisitoire ? 26

R. [13:01:35] Je crois que c’est la première fois que la Cour pénale internationale27

interpelle M. Ngaïssona. Donc, à cette époque, quand je donnais cette information,28
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quand je répondais, en 2016, M. Ngaïssona n’était pas encore ici. C’était le procureur1

de la République du tribunal de grande instance de Bangui, qui avait intenté des2

actions contre Bozizé, les Ngaïssona, les... tout... on va dire toutes les personnalités3

déchues du gouvernement de... de... du pouvoir déchu. On peut même dire c’était la4

justice des vainqueurs contre les vaincus. 5

Moi, je n’avais pas eu connaissance en 2013 ni en début 2014 que je voyais6

M. Ngaïssona pour la première fois avec les Anti-balaka. C’est après, quand cette7

information circulait partout dans Bangui et même jusqu’aujourd’hui, il y a encore le8

vocal qui circule de main en main, les gens mettent dans les téléphones et ils suivent.9

C’est comme ça que j’ai suivi que c’était le réquisitoire du procureur qui associait10

Ngaïssona à Bozizé à cette époque. Mais c’était à la chute de... de Bozizé, en 2013,11

lorsqu’ils ont fait le procès contre Bozizé et autres. C’est pas la Cour pénale12

internationale. 13

Me KNOOPS (interprétation) : [13:03:34] Merci, Monsieur le Président. J’ai une14

question, mais on peut la poser après le déjeuner.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:03:41] Très bien. 16

Alors, on va faire la pause déjeuner jusqu’à 14 h 30. 17

Mme L’HUISSIÈRE : [13:03:46] Veuillez vous lever. 18

(L’audience est suspendue à 13 h 03)19

(L’audience est reprise en public à 14 h 31)20

Mme L’HUISSIÈRE : [14:31:15] Veuillez vous lever.21

Veuillez vous asseoir.22

(Le témoin est présent dans le prétoire)23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:31:39] Rebonjour à tous. 24

Maître Knoops, vous êtes debout, à juste titre. C’est à vous, et nous sommes en25

audience publique.26

Me KNOOPS (interprétation) : [14:32:06] Oui, Monsieur le Président, je peux traiter27

de la question suivante en audience publique.28
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Q. [14:32:12] Monsieur, rebonjour. Il ne me reste plus qu’une heure et demie,1

Monsieur, donc je voudrais vous prier, si possible... et je sais que vous en savez2

beaucoup sur la situation dans votre pays, mais, si possible, de donner des réponses3

aussi brèves que possible. C’est simplement parce que je dois terminer à 16 heures.4

Nous avons encore beaucoup de choses à dire, beaucoup de questions, et je vous5

serais très reconnaissant de bien vouloir m’aider à essayer de terminer à 4 heures.6

Merci beaucoup d’avance.7

Monsieur, cet après-midi, j’ai quelques sujets à traiter, l’un d’entre eux étant le... le8

sujet de la coordination. Le 9 décembre, devant cette Cour, vous avez déclaré que, en9

janvier 2014, il n’y avait pas encore de mouvement anti-balaka existant. Le 15 janvier10

2014, (Expurgé), il y a une lettre, et je crois qu’il vaudrait 11

mieux que nous passions à huis clos partiel pour cela.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:33:39] Oui, bien sûr. Si le13

témoin est cité éventuellement, il vaut mieux passer à huis clos partiel.14

M. LEDDY (interprétation) : [14:33:50] Est-ce que je pourrais demander les références15

de la transcription qui a été citée ? 16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:34:04] M. Leddy a raison.17

Nous allons attendre que vous donniez la référence, et puis ensuite, nous passerons18

à huis clos partiel.19

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 34)20

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:34:17] Nous sommes à huis clos partiel. 21

Me KNOOPS (interprétation) : [14:34:19] Merci, Madame la greffière d’audience.22

Q. [14:34:22] Monsieur, à votre retour de (Expurgé), vous vous en souvenez peut-23

être, vous avez écrit une lettre, deuxième page de cette lettre… 24

Me KNOOPS (interprétation) : [14:34:31] Est-ce qu’on pourrait montrer cette lettre au25

témoin ? À l’onglet 40 du dossier de l’Accusation ; la référence ERN est déjà inscrite26

à la transcription. Je ne l’ai pas encore sous les yeux, mais je pourrais donner la27

référence. Ah oui : CAR-OTP-2063-0075. 28
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Q. [14:35:07] On vous l’a déjà montrée, Monsieur le témoin.1

(La greffière d’audience s’exécute) 2

Me KNOOPS (interprétation) : [14:35:12] Est-ce qu’on peut passer à la deuxième3

page, dernière page de la lettre ? Le témoin a signé cette lettre. 4

Q. [14:35:18] Vous voyez que vous avez signé une lettre avec, pour titre, « (Expurgé) 5

(Expurgé) ». 6

Alors, ma question : est-ce que vous êtes d’accord avec moi pour dire que ce rôle, à7

ce moment-là, (Expurgé)8

(Expurgé) ? Donc, ce rôle, à ce moment-là, 9

n’existait pas ; est-ce que vous seriez d’accord avec cette supposition ?10

R. [14:36:05] La réponse à votre supposition se trouve dans l’en-tête même de la11

correspondance. Dans l’en-tête, si on remonte... remontons la correspondance...12

(La greffière d’audience s’exécute)13

... à la première page, dans l’objet : « (Expurgé)14

(Expurgé) » Ça veut dire, c’est ce (Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

Q. [14:37:10] Merci.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:37:12] Puis-je interrompre19

brièvement ? 20

Q. [14:37:16] Mais entre parenthèses, il y a « anti-balaka ». Le « (Expurgé) » 21

(Expurgé) ; pourquoi est-ce que vous signeriez comme 22

(Expurgé) si ça n’avait pas de signification ?23

R. [14:37:39] Je crois, dans mes dépositions ici, j’ai dit : Anti-balaka, en tant que tel,24

n’existait pas encore, jusqu’à ce que... qu’il y ait attaque de la population de Bouca,25

qui avait ce nom Anti-balaka depuis sur les... sur une... sur les... les Séléka là-bas, et26

le nom Anti-balaka est devenu un nom qu’on donnait maintenant à tous les groupes27

de résistance. 28
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Maintenant, pour faire la distinction entre les groupes, nous avions mis « (Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

Q. [14:38:38] Je ne suis pas certain que vous ayez répondu à ma question. Ma4

question était la suivante : pourquoi signeriez-vous un document où (Expurgé)5

(Expurgé) ? 6

C’est une question simple. Pour quelle raison est-ce que vous signeriez de cette façon7

si vous n’aviez pas de rôle dans ce (Expurgé) ?8

R. [14:39:09] (Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé), et c’est suite à cela 11

qu’il y a invitation pour se rendre à (Expurgé). Et (Expurgé)12

(Expurgé), et le nom était bien « (Expurgé) ». C’est 13

pourquoi je... j’ai continué, après le retour de (Expurgé), à signer « (Expurgé)14

(Expurgé) ». 15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:40:04] Vous pouvez16

poursuivre, Maître Knoops.17

Me KNOOPS (interprétation) : [14:40:08] Merci, Monsieur le Président. 18

Q. [14:40:18] Pour le compte rendu, la réponse semble évidente, mais enfin je vous19

pose malgré tout la question : est-ce que M. Ngaïssona était, d'une manière ou d'une20

autre, directement ou indirectement impliqué dans le (Expurgé), les (Expurgé), 21

(Expurgé) ?22

R. [14:40:34] Comme... Comment devrais-je le savoir, à partir du moment où il n'a23

jamais été question de Ngaïssona quelque part ? On ne m'a jamais parlé de lui,24

même comme étant l'un des membres à l'étranger. Comment devrais-je le savoir si,25

par la suite, je suis encore surpris lorsque j'ai constaté qu'il était présent lors de ce26

rassemblement ? Donc, associé de près ou de loin, je ne pourrais pas le dire ; je n'en27

étais pas informé. 28
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Q. [14:41:27] Merci.1

Question suivante : dans votre déclaration, le 9... du 7 au 9 décembre devant cette2

Cour — transcription pages 78 à 80, le 7 décembre... donc, transcription en temps3

réel en anglais... et transcription page 93, ligne 24, le 9 décembre, en temps réel —,4

vous avez laissé entendre que la coordination unifiée disait refléter... reflétait —5

 pardon — dans le document du 23 janvier 2014, c'est-à-dire le document figurant à6

l'onglet 4, CAR-OTP-2001-3372, que cela n'avait duré que 2 heures. Nous vous avons7

entendu dire, le 24 juin 2014, qu'une coordination unifiée avait été établie —8

 onglet 44 dans le classeur du Bureau du Procureur, CAR-OTP-2084-0164, et puis à9

l'onglet 16, CAR-OTP-2034-0064, toujours dans le dossier de l'Accusation.10

(La greffière d'audience s'exécute)11

Alors, ma question : est-ce que vous êtes d'accord, Monsieur, pour dire qu'entre la12

date du*23 janvier 2014... ce document, qui a duré 2 heures simplement, et 13

le 24 juin 2014, moment où on établit une coordination unifiée, qu'entre ces deux14

dates, il n'existait pas de coordination unifiée pour diriger les Anti-balaka ? Est-ce15

que vous êtes d'accord avec cela ?16

R. [14:43:38] À... à partir du moment que (Expurgé) a dénoncé, quelques heures 17

seulement après, qu'elle ne se reconnaît pas dans cette coordination, cette18

coordination n'a plus existé. De cette date jusqu'à la date du 24 juin ou de... de19

juin de 2014, il n'existait plus une coordination réunissant les deux camps. Mais20

M. Ngaïssona continuait à faire des déclarations comme étant coordonnateur21

général. Sinon, dans toutes ces déclarations, même lorsque les ComZone ont écrit22

pour dire qu'il y a des... il y a des individus qui agissent en leur nom alors qu'ils23

n'ont aucune interaction avec les éléments du terrain, on a convoqué ces trois24

personnes au... à la résidence... à la base des Anti-balaka qui se trouverait être à la25

résidence du coordonnateur général. Voilà tout ce que je peux dire. Mais l'existence26

matérielle de cette coordination n'était plus à justifier. 27

Q. [14:45:30] Le 15 mai 2014, M. Wénézoui a été désigné pour remplacer28
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M. Ngaïssona en tant que coordinateur. 1

L'on trouve cela dans le dossier de l'Accusation, à l'onglet 5, CAR-OTP-2001-4867.2

C'est « une » communiqué de presse en date du 15 mai, qu'il n'est pas nécessaire de3

montrer à nouveau au témoin. 4

Monsieur le témoin, est-ce que vous pourriez confirmer que le 15 mai 2014, il y a eu5

cette division, donc il y a M. Wénézoui qui remplace M. Ngaïssona en tant que6

coordonnateur ? 7

R. [14:46:35] En tout cas, c'était une surprise. On a appris cela par voie de presse,8

qu’un certain Sébastien Wénézoui remplace M. Patrice Ngaïssona comme9

coordonnateur général. Ça, on l'a appris par voie de presse. 10

Q. [14:47:15] Et je pense que vous étiez d'accord avec cela. Vous souteniez le fait que11

M. Wénézoui prenne la place de M. Ngaïssona à ce moment-là. 12

R. [14:47:33] Comment je pouvais soutenir quelque chose qui se passe dans un13

groupe qui n'a pas de lien avec moi ? Je ne pouvais que constater comme tout le14

monde qu'il se passe des remue-ménage, des... des problèmes entre les gens de cette15

coordination. Je n'avais aucun contact avec eux, donc... Je ne connaissais même pas16

encore Wénézoui. J'apprends par la presse, et on a constaté seulement. Je ne peux17

pas soutenir ou ne pas soutenir quelque chose à laquelle je... je n'appartiens pas. 18

Q. [14:48:23] Merci. 19

S'agissant du communiqué du 23 janvier 2014, je crois — et cela figure dans votre20

déclaration — que c'est (Expurgé) de créer ce bureau 21

anti-balaka. (Expurgé)22

(Expurgé). Donc, vous acceptez le fait que 23

c'était son initiative de créer ce bureau.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:49:18] Monsieur Leddy.25

M. LEDDY (interprétation) : [14:49:20] Désolé d'interrompre, mais je demanderais la26

référence de la transcription. Puisque l'on va présenter une déclaration du témoin, il27

faut que nous ayons la référence ERN, et des lignes citées. 28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:49:42] Vous avez raison,1

Monsieur Leddy. 2

Maître Knoops.3

Me KNOOPS (interprétation) : [14:49:46] Alors, onglet 29 du classeur de l'Accusation, 4

nous avons deux référence : *CAR-OTP-2046-0455, page 0470, et 5

CAR-OTP-2046-0455, à la page 0469, ligne 505.6

Q. [14:50:18] Et ma question : est-ce que vous vous souvenez si le communiqué du...7

du 23 janvier 2014 a été publié parce que c'était (Expurgé) que de 8

créer ce bureau ? 9

R. [14:50:40] C'était exactement (Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé) 13

Mais lorsque vous faites allusion au 23 juin, la coordination...la déclaration au... mai14

ou juin, là-bas, où M. Wénézoui a pris la place de Ngaïssona, ça, vous parlez de deux15

choses différentes, de deux événements différents. (Expurgé)16

mais le second événement où Wénézoui a pris la place de Ngaïssona s'est produit17

après. Donc, c’est pas sur (Expurgé) que cette coordination du mois de mai a été18

mise en place. 19

Moi, j'ai parlé de la coordination du mois de janvier, lorsque (Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé). Maintenant, est-ce sur instruction 22

personnelle d’(Expurgé) ou sur recommandation de (Expurgé) ? Rien n'a été 23

dit officiellement comme ça. Seulement, (Expurgé)24

(Expurgé). 25

Q. [14:52:44] Merci.26

Dites-nous, Monsieur, pour quelle raison (Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé) ? 1

R. [14:53:17] (Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé) 6

Q. [14:54:00] Merci, Monsieur.7

Je me souviens, dans votre déposition — et corrigez-moi si je me trompe, Monsieur...8

que dans votre déposition, vous aviez en totalité... vous avez eu en totalité deux9

réunions au cours desquelles M. Ngaïssona était présent avec vous ; deux réunions10

ou trois, en 2014 ? 11

R. [14:54:28] On va dire deux réunions parce que la première réunion, (Expurgé)12

(Expurgé)... mais cette même réunion s'est prolongée dans la même journée au 13

(Expurgé). Donc, ça, ça fait une réunion. 14

Et la deuxième réunion, c’est au (Expurgé), lorsque (Expurgé)15

nous avait tous convoqués ce jour. 16

Q. [14:55:14] Et est-ce que vous avez pu échanger des informations, personnellement,17

avoir des conversations avec M. Ngaïssona pendant ces deux réunions ? Est-ce que18

vous avez pu avoir de longues conversations avec lui ou bien est-ce que c’était plus19

bref, si vous vous souvenez de ces deux réunions ?20

R. [14:55:40] Je me souviens exactement des deux réunions. À partir du moment où,21

entre M. Ngaïssona et moi, (Expurgé). 22

Même lors de ces réunions, on ne s’est pas adressé la parole particulièrement. Alors,23

il ne peut pas avoir une discussion, ne serait-ce pour une minute entre deux. 24

Et je crois, si même... ma mémoire est bonne, la dernière réunion, c’est quand (Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé). Donc, je ne pouvais pas m’entretenir avec lui sur la question des 28
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Anti-balaka. 1

Q. [14:56:52] Merci, Monsieur.2

Vous-même, avez-vous... vous jamais été présent lors d’une réunion avec les3

ComZone ou avec une partie des ComZone, à Bangui ? 4

R. [14:57:14] Que ça soit dans l’arrière-pays, que ça soit à Bangui, que ça soit ailleurs,5

je n’ai jamais été présent dans une réunion avec les ComZone en dehors des deux6

réunions que j’ai eues de l’autre côté et des autres réunions que j’ai citées dans7

l’autre camp également. Je n’ai jamais été associé à une réunion de ComZone.8

D’ailleurs, je les connaissais même pas physiquement. 9

Q. [14:57:52] Bien sûr. Merci.10

Est-ce que vous avez jamais présenté (Expurgé) ou (Expurgé) à 11

M. Ngaïssona ? À l’une ou l’autre occasion ? 12

R. [14:58:15] La seule occasion que M. Ngaïssona a vu (Expurgé)13

(Expurgé) dans une réunion, c’est à cette occasion à (Expurgé)14

(Expurgé), dont la liste de présence avait été publiée ici. C’est à cette 15

occasion qu’il a... qu’il aurait « constaté » (Expurgé)et (Expurgé). Mais pour 16

(Expurgé), il était déjà dans les réunions avec l’autre côté, ça ne pouvait pas être une 17

surprise. L’unique surprise, c’est de voir cette dame, (Expurgé). Mais 18

personnellement, les prendre comme ça, les présenter à M. Ngaïssona, non. C’était la19

présentation générale dans le (Expurgé). 20

Q. [14:59:38] La réunion dont vous avez parlé au (Expurgé), est-ce qu’on 21

parle de la réunion au cours de laquelle (Expurgé)22

(Expurgé) ? Est-ce que vous vous souvenez de cela ?23

R. [14:59:59] La réunion où il y a eu la présence de (Expurgé), j’ai dit c’est à la 24

(Expurgé). C’est pas à (Expurgé). Et ça, 25

c’est tout au début, c’est la réunion du (Expurgé). Là, on parle de cette réunion-là. La 26

(Expurgé)27

(Expurgé). C’est pas lors de la réunion où il y a eu (Expurgé). 28
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Q. [15:00:45] Et vous avez connaissance de cette dernière réunion, lors de laquelle on1

(Expurgé) ?2

R. [15:01:00] Pas seulement une connaissance, j’étais là. (Expurgé) a 3

convoqué cette réunion. (Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé) 24

Q. [15:04:28] Merci, Monsieur.25

Bien. Maintenant, le 9 décembre, vous avez déclaré ceci, vous avez dit : « (Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé) » Voilà donc le transcript en 28
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anglais, page 109, lignes 18 à 21 du compte rendu d’audience live du 9 décembre. 1

Est-ce que vous aviez compris... donc, voilà ma question : est-ce que vous aviez2

compris, à l’époque, est-ce que vous saviez, avez-vous cette information que3

M. Ngaïssona avait essayé de remplir le (Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé). Et c’est ce qu’il a essayé de faire… a-t-il 6

essayé, donc, de faire cela pour le gouvernement de transition ? 7

Donc, ma question est la suivante, Monsieur : avez-vous de l’information ou bien8

est-ce que vous avez perçu la situation telle que décrite dans votre témoignage, de9

(Expurgé) ? Je sais qu’il est très difficile de parler du rôle de quelqu’un 10

d’autre, je sais que le juge pourrait dire, par exemple, qu’il s’agit de se livrer à des11

conjectures, mais je ne vous demande pas de vous livrer à des conjectures, je vous12

pose une question quant à savoir si... quelle était l’information que vous aviez à13

l’époque et est-ce que cette information confirmait qu’il essayait de faire (Expurgé)14

(Expurgé) donner aux Anti-balaka une voix politique ?15

R. [15:06:44] Je reviens toujours sur ce que j’ai dit. Je n’avais pas connaissance de16

l’implication de M. Ngaïssona dans le mouvement anti-balaka jusqu’au jour où je l’ai17

constaté, par surprise, avec eux. 18

Lorsque je (Expurgé), il « n’y » a jamais été question 19

d’un nom de Ngaïssona. Personne a jamais posé son nom comme l’un des gens ou20

des personnes qui essaie, à l’instar du trio composé de l’archevêque de Bangui,21

aujourd’hui cardinal, du pasteur Guérékoyame-Gbangou et de l’imam Kobine22

Layama, qui allaient de gauche à droite et dans l’arrière-pays pour pouvoir prêcher23

la paix. Donc, je ne peux pas dire que j’avais l’information ou que je savais que24

M. Ngaïssona essayait de (Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé) 28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé) 4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:09:07]5

Q. [15:09:11] Monsieur le témoin, vous avez répondu à la question, donc la question6

a été posée sur M. Ngaïssona, nous avons déjà entendu de... nous avons déjà7

entendu, donc, votre rôle.8

Alors, Maître Knoops, veuillez poursuivre, je vous prie.9

Me KNOOPS (interprétation) : [15:09:25] Merci.10

Q. [15:09:26] Donc, une dernière question sur ce sujet. 11

Monsieur, êtes-vous d’accord avec moi pour dire que, même après que M. Djotodia12

« ait » quitté le pays ou la République centrafricaine, il a continué à faire face... que13

l’on... donc on a... qu’il y a eu ce désordre et que des criminels, qui étaient parfois14

perçus comme étant des Anti-balaka, étaient en dehors du contrôle des autorités.15

Alors, M. Djotodia a quitté, on peut bien dire fin de la résistance, mais que s’est-il16

passé par là suite ? 17

N’est-il pas exact que, même après son départ, après que M. Djotodia ait quitté, le18

pays... le pays est resté dans un état de criminalité, de chaos qui était en dehors du19

contrôle du gouvernement de transition ou en dehors du contrôle de la communauté20

internationale ou quiconque autre ? Pourriez-vous confirmer que telle était la21

situation ? 22

R. [15:10:53] Seulement l’oppresseur a changé de camp. Avec Djotodia, l’oppresseur23

était la Séléka. Avec Mme Samba-Panza, la chute de Djotodia, l’oppresseur est devenu24

Anti-balaka. 25

Et je pense que la situation s’est beaucoup plus exacerbée avec le discours « que »26

tenait beaucoup plus à un retour à l’ordre constitutionnel, c’est-à-dire le retour de27

Bozizé au pouvoir, le rétablissement de l’Assemblée nationale dissoute. À partir de28
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ce moment, une partie des Anti-balaka favorables au retour à l’ordre constitutionnel1

ne considéraient pas que leur lutte a déjà payé par le... la démission de Djotodia,2

d’où ce discours qui était tenu, à cette époque, de dire que leur victoire ne doit pas3

leur être volée. 4

Voilà pourquoi le pays était encore dans la criminalité, parce que le criminel est... il5

s’appelle, cette fois-ci, Anti-balaka. 6

Q. [15:12:32] Monsieur, si je vous disais que la situation, après le départ de Djotodia,7

était encore en dehors du contrôle des autorités d’un point de vue sociopolitique,8

que diriez-vous à ce... que répondriez-vous à cette... à ceci ? 9

R. [15:12:57] Du point de vue sociopolitique, la situation n’a pas basculé10

automatiquement dans le désordre, en ce sens qu’il y a eu organisation des élections11

pour désigner la chef de l’État de la transition. 12

La situation a commencé à s’empirer lorsque le gouvernement est mis en place et13

(Expurgé)14

(Expurgé). Et de là, les pressions 15

ont commencé pour faire comprendre que ceux qui ont le contrôle véritable des16

Anti-balaka, ce ne sont pas ceux qui les représentent au gouvernement, et ça a été dit17

à maintes reprises à RFI, dans les médias. 18

Donc, s’il n’y avait pas de durcissement juste pour une question d’intégration au19

gouvernement ou dans les postes de responsabilité, je pense que « l’enveniment »...20

la situation ne devrait pas être de cette manière. 21

Pour preuve, nous avions suivi ici ce que la chef de l’État avait dit à l’époque, que les22

noms avaient été proposés. C’est lorsque le gouvernement est rendu public que les23

pressions se sont quintuplées sur elle. Et lorsqu’elle a proposé qu’on lui... qu’on lui24

apporte des noms pour intégrer soit la primature ou ailleurs, c’étaient des noms25

appartenant tous à une seule région, à une seule ethnie ; c’était la région et l’ethnie26

de ceux qui étaient favorables au retour à l’ordre constitutionnel. 27

Q. [15:15:29] Merci beaucoup. Vous avez d’une certaine manière introduit ma28
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prochaine question, qui porte sur la position de certains membres des Anti-balaka1

vis-à-vis le nouveau gouvernement de transition. Seriez-vous d’accord avec moi,2

Monsieur, que le Président de l’époque, Mme Samba-Panza, qui avait donc elle-même3

demandé une liste de position de ces individus pour le processus de paix — c’était4

bien Mme Samba-Panza, n’est-ce pas ? C’est elle qui avait demandé cette liste ? La5

liste n’a pas été rédigée sur la base d’une initiative des personnes dont le nom se6

trouvait sur la liste, mais plutôt, c’était à l’initiative de Mme Samba-Panza que cette7

liste a été rédigée ; seriez-vous d’accord avec cette observation ?8

R. [15:16:37] Je ne suis pas d’accord avec cette observation parce que, déjà, pour9

entrer au gouvernement, la communauté internationale avait fait de la participation10

de toutes les entités un impératif et les consultations pour intégrer le gouvernement11

avaient été initiées sous l’impulsion de la communauté internationale. (Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé) 13

Q. [15:20:51] Merci beaucoup, Monsieur le témoin. 14

De nouveau, je voudrais vous remercier de votre coopération, et eu égard au temps,15

car il ne me reste que 40 minutes, je vous demanderais de bien vouloir répondre16

directement aux questions qui vous sont posées.17

Ma prochaine question est la suivante : aviez-vous connaissance d’une réunion18

extraordinaire qui a été organisée par le Président et par une délégation des Anti-19

balaka le 8 mai 2014, réunion au cours de laquelle les représentants des Anti-balaka,20

qui auraient... qui devraient être insérés dans le cadre du gouvernement, donc ce...21

donc, que l’on a discuté de cela, et je parle du 8 mai 2014 ? 22

Alors, je sais que vous n’étiez pas là, puisque j’ai le document sous les yeux, mais ma23

question est de savoir si vous avez connaissance qu’une telle réunion a eu lieu le24

8 mai 2014, où l’on a discuté de la position des représentants, donc... la position des25

Anti-balaka en tant que représentants au sein du gouvernement ? 26

Me KNOOPS (interprétation) : [15:22:25] Et pour gagner du temps, je voudrais27

demander que l’on affiche le document intercalaire 35 du classeur de la Défense,28
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référence CAR-OTP-2074-007... (l’interprète se reprend) CAR-OTP-2079-0050, et en1

particulier, je voudrais que l’on affiche la page 0051. Et pour la Chambre, cela est2

également intéressant de voir les signatures des personnes ayant convoqué cette3

séance, et c’est ce que l’on voit à la page 0052.4

(Le greffier d’audience s’exécute)5

Q. [15:23:08] Mais pour le témoin, j’aimerais vous montrer, Monsieur, la page 0051,6

et vous pouvez voir, au troisième paragraphe : (citation en français) « Anti-balaka à7

l’instance gouvernementale "demande" par Son Excellence Mme la Présidente de la8

République, chef d’État de transition. » (Interprétation) Donc, ma question est de9

savoir si vous aviez connaissance de ce document avant de venir déposer devant ce...10

cette Cour ? 11

R. [15:24:06] Je suis en train de découvrir ce document.12

Q. [15:24:08] Donc, vous seriez d’accord avec moi pour dire que ce document nous13

relate... nous dit que c’est Mme Samba-Panza qui avait demandé que les représentants14

fassent un choix pour les représentants des Anti-balaka afin que ces derniers15

puissent être insérés au sein du gouvernement ? C’est ce que nous dit ce document,16

n’est-ce pas ?17

R. [15:24:31] C’est ce que je suis en train de lire.18

Q. [15:24:40] Oui, bien sûr, je comprends, je comprends que vous n’avez pas19

connaissance du document.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:24:45] Oui, alors le21

document a son propre langage, d’une certaine manière, alors vous pouvez passer à22

la question. 23

Me KNOOPS (interprétation) : [15:24:54] Merci, Monsieur le Président.24

Q. [15:24:56] Donc, Monsieur, le 7 décembre, vous avez déclaré quelque chose qui25

nous a fort intrigués. Vous avez dit qu'un très grand nombre de personnes s'étaient26

présentées à Ngaïssona ; certains avaient donné de bons conseils, d'autres avaient27

donné de mauvais conseils, mais, derrière tout cela, ils se... ils allaient voir le28
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Président, ils étaient incontrôlables. 1

Donc, c'est le compte rendu d'audience en langue anglaise. Il s'agit du transcript du2

7 décembre, page 113, lignes 7 à 12. 3

Donc, de la manière dont je comprends votre témoignage — et corrigez-moi, si je ne4

m'abuse —, c'est que vous vouliez dire que, derrière le dos de M. Ngaïssona,5

certaines personnes avaient tenté de déstabiliser sa position et le faisaient, d'ailleurs,6

sans le contrôle de qui que ce soit, donc hors le contrôle de qui que ce soit. Est-ce que7

c'est ainsi que je devrais comprendre votre témoignage ? 8

R. [15:26:21] Absolument pas. Je voulais dire que certaines personnes utilisaient leur9

proximité avec M. Ngaïssona, leur proximité avec Mme Samba-Panza pour faire leur10

propre promotion, pour se faire passer pour ceux qui... qui... les... qui peuvent jouer11

un bon rôle entre elle et le groupe radical de l'époque, qui était représenté par les...12

par les... les groupes favorables au retour à l'ordre constitutionnel. Donc, c’est pas13

beaucoup plus pour déstabiliser Ngaïssona, mais, pour moi, c'est pour faire leur14

propre promotion. 15

Q. [15:27:17] Merci. 16

Vous nous avez également dit le 10 décembre — et justement à cet égard, compte17

rendu d'audience, page 28 du compte rendu d'audience en anglais live,18

pages 7 à 13 —, vous avez déclaré que les ComZone, parfois, recevaient des19

consultants de la Présidence ou recevaient certains conseils — plutôt — de la20

Présidence. J'aimerais savoir : pourquoi est-ce que la Présidence envoyait plutôt des21

consultants, des personnes qui pouvaient donner des conseils, des conseillers ? Quel22

était l'objectif d'envoyer des personnes de la présidence aux ComZone telles ces23

personnes qui étaient là pour donner des conseils, ces conseillers ?24

R. [15:28:05] J'ai bien dit des conseillers venaient de la Présidence, de... de la25

Primature et de l'Assemblée nationale. Mais est-ce que le conseiller qui va à la26

rencontre de... des gens sur le terrain est parti sur mission donnée par la… par son27

institution ? Je ne peux pas le dire. Mais, seulement, il y avait plusieurs initiatives de28
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ce genre. J'ai même dit qu'il y avait, au même moment pratiquement, quatre1

gouvernements dont les initiatives se neutralisaient. Donc, on pouvait pas savoir si2

c'est la Présidence qui a envoyé le conseiller à la Présidence, si c'est la Primature qui3

a envoyé le conseiller ou le chargé de mission à la Primature, si c'est l'Assemblée4

nationale qui a envoyé. On peut savoir, comme là ils ont dit, Mme Samba Panza leur a5

demandé de faire ça, mais c’est pas la Présidence qui a demandé, mais c'est la6

Présidente qui a demandé. Là, il faut faire... il faut voir la nuance. Quand c'est la7

Présidence, c'est un fait qui engage l'État ; quand c'est la chef de l'État, le Président8

ou la Présidente seulement qui demande, ça n'engage pas forcément la Présidence. 9

Q. [15:29:35] Merci.10

Cela va sans dire, mais j'aimerais savoir quel type de conseils, alors, ces personnes11

représentant la Présidence, ou qui étaient affiliées avec la Présidence, donc quel type12

de conseils donnaient-ils aux ComZone, pour autant que vous le sachiez ?13

R. [15:30:02] Comme je n'ai jamais pris part à une réunion de ComZone, comment14

ferais-je pour le savoir ? J'en ai aucune idée. On ne voyait que le foisonnement de15

rencontres, d'initiatives de paix de la Présidence ou des conseillers à la Présidence,16

de la Primature ou des conseillers à la Primature, de... du CNT ou des conseillers au17

CNT, d'un peu partout, comme ça. Et souvent, les médias en « fassent » écho. Mais18

quel type de conseils ? Ça, c'est aux ComZone de répondre. Ils ont reçu qui, leur a dit19

quoi ? Par exemple, lorsque des initiatives de rencontres entre population20

musulmane et population chrétienne se... devraient se faire lors d'une rencontre de21

football où il y a eu morts d'hommes, il y a bien eu des contacts au préalable, c'était22

la Primature. C'était un... une conseillère à la Primature qui avait pris l'initiative.23

Est-ce que c'était sur initiative, sur recommandation de la Primature ou c'était une24

initiative personnelle ? 25

Et là, ceux qui avaient été rencontrés jusqu'à ce que l'événement soit organisé26

peuvent savoir ce qui leur avait été dit. Donc, c'est... c’est pas à moi, qui suivait tout27

ça de loin comme tout Centrafricain, de dire ce qu'ils leur disaient là-bas. 28
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Q. [15:31:59] Monsieur le témoin, savez-vous que les ComZone étaient quelquefois1

invités aussi par la Présidence à venir à Bangui parler du processus de paix avec la2

Présidence ou avec des membres de la Présidence ? Donc, on les invitait à venir à3

Bangui pour qui... pour recevoir des... des conseils ou d'autres informations ou pour4

avoir des discussions avec les membres du gouvernement de transition, avec la5

Présidence, et cetera. 6

R. [15:32:42] Je suis... Je suis en train de l'apprendre. Je n'en avais pas connaissance à7

cette époque. 8

Q. [15:32:48] Pour être plus précis, est-ce que vous avez des informations selon9

lesquelles ces invitations avaient bien lieu ?10

R. [15:33:06] Déjà, le fait que (Expurgé)11

(Expurgé), cela en faisait partie, des tentatives de la 12

Présidence pour trouver des solutions aux problèmes auxquels le régime est13

confronté. Donc, je n'étais pas forcément informé qu'on faisait venir les ComZone de14

l'arrière-pays pour pouvoir discuter avec eux. Je n'en ai jamais eu connaissance. 15

Me KNOOPS (interprétation) : [15:34:00] Il me reste trois sujets à évoquer. Le sujet16

suivant peut être traité en audience publique. 17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:35:42] Très bien. 18

Audience publique, s'il vous plaît.19

(Passage en audience publique à 15 h 34)20

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:34:15] Nous sommes en audience publique,21

Monsieur le Président.22

Me KNOOPS (interprétation) : [15:34:29]23

Q. [15:34:40] Monsieur le témoin, vous me direz si vous acceptez de traiter de cela en24

audience publique. 25

Je voudrais vous parler du programme DDR. J'ai une hésitation, parce que cela26

pourrait révéler votre identité, en y réfléchissant bien, si je pose des questions sur ce27

programme.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:35:12] Son rôle ? 1

Bon, Monsieur Vanderpuye, Monsieur Leddy, qu'est-ce que vous pensez ?2

Me KNOOPS (interprétation) : [15:35:20] C'est limite, mais enfin, pour être prudent...3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:35:25] Très bien. Très bien. 4

Alors, nous repassons en audience publique (sic).5

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 35) 6

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:35:55] Nous sommes en audience publique7

(sic), Monsieur le Président.8

Me KNOOPS (interprétation) : [15:35:58] Merci, Madame la greffière d'audience. 9

Q. [15:35:59] Je voudrais donc parler maintenant de... du programme DDR en10

2014 pour les Anti-balaka. 11

Nous avons tous vu une lettre signée par vous en tant que (Expurgé)12

(Expurgé) du (Expurgé) adressée au (Expurgé)13

(Expurgé), une lettre où vous 14

(Expurgé) 15

Il s'agit du document à l'onglet 40 du dossier de l'Accusation, CAR-OTP-2063-0075.16

Et dans notre classeur, c'est à l'onglet 43. 17

Nous savons tous là... tous cela. Ma question aujourd'hui, Monsieur, est la suivante :18

étiez-vous informé du fait que M. Ngaïssona, en février 2014, avait essayé de faire19

(Expurgé), c'est-à-dire instaurer un processus de DDR qui 20

inclut les Anti-balaka au lieu de les exclure ? Est-ce que vous étiez informé des21

initiatives prises par M. Ngaïssona en février 2014, (Expurgé) ?22

R. [15:37:41] Restons d'abord sur cette correspondance.23

(Le greffier d'audience s'exécute)24

À cette date, il n'y avait pas de gouvernement. Djotodia étant démissionnaire à25

N'Djamena le 9, les gens sont rentrés à Bangui, on n'avait pas encore organisé les26

élections pour désigner un chef de l'État ou une chef de l'État de transition. Ici, il est27

question de processus de normalisation, de processus qui va nous conduire à la28
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désignation de la forme de la transition qui devrait intervenir après Djotodia. Et1

comme le président de l'Assemblée nationale, c'est-à-dire celui du Conseil national2

de transition, le Parlement provisoire de la République, avait beaucoup plus3

tendance à oublier l'autre côté (Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé). À cet instant, on ne parlait pas encore de 6

DDR. 7

Maintenant, dire que c'est une démarche similaire qui a été initiée au mois de février8

plus tard, je n'en ai pas eu connaissance. Un moment donné, on apprenait comme9

tout le monde que la MINUSCA, MISCA à l'époque, était en train de faire... d'éditer10

des cartes d'identité aux combattants au... dans le but de leur démobilisation. Mais11

pour, moi à cette époque, c’était mettre la charrue avant les bœufs. On va 12

démobiliser qui, à partir du moment où ils ne sont même pas cantonnés ? 13

Q. [15:40:27] Merci. 14

Étant donné l’heure, je vais vous montrer simplement la page de couverture de... du15

document à l’onglet 44, avec la référence CAR-OTP-2025-0372... mais je vois deux16

références CAR... désolé, c’est la référence CAR-OTP-2087-9176, onglet 44 du17

classeur de la Défense. 18

Et vous voyez Monsieur le témoin...19

(La greffière d’audience s’exécute)20

... dans un... dans un deuxième document qui porte comme titre « Projet d’urgence...21

Projet d’aide d’urgence au regroupement des combattants anti-balaka », dans ce22

document, vous trouvez également des suggestions pour le cantonnement des Anti-23

balaka.24

Je... je vous inviterais à être concis dans votre réponse, Monsieur, s’il vous plaît, étant25

donné l’heure. 26

Est-ce que, à ce moment-là, vous connaissiez cette initiative ? Est-ce que vous27

connaissiez cette initiative de M. Ngaïssona ? Est-ce que vous avez vu ce document28
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auparavant ?1

R. [15:42:21] Je n’ai jamais vu ce document auparavant. Et je ne connaissais pas cette2

initiative non plus. 3

Q. [15:42:37] Merci. 4

Saviez-vous que M. Ngaïssona, à cette période-là, avait envoyé des lettres à5

différents gouvernements, ambassades, même au Président Obama, à ce moment-là,6

à Washington, au Secrétaire général des Nations Unies à New York, au représentant7

de l’Union européenne, avec... il avait... il leur avait envoyé son projet de8

cantonnement des Anti-balaka en février 2014 — il s’agit de l’onglet 95, il n’est pas9

nécessaire de le montrer au témoin, pour gagner du temps. Simplement, est-ce que10

vous étiez informé de ces initiatives déployées par M. Ngaïssona à ce moment-là ? 11

R. [15:43:52] À partir du moment où je suis pas destinataire de l’une de ces12

correspondances, comment je devais savoir qu’il y a une telle démarche qui est13

entreprise ? 14

Mais par contre, permettez-moi un peu de... une précision. Toute initiative tendant à15

la démobilisation, au désarmement des Anti-balaka pendant cette période, pour moi,16

c’était une perte du temps. Aussi louable que soit l’initiative, ça ne pouvait jamais17

prospérer parce que, moi, dès le début, lorsque (Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé) 26

Voilà que toutes les bonnes initiatives tendant à la démobilisation ou au27

cantonnement de ces éléments ne pouvaient pas prospérer à partir du moment où la28
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communauté internationale ne jouait pas franc-jeu, et pourtant, elle était bien1

consciente du danger que les... cet... cet essaim des Anti-balaka, un peu partout sur le2

territoire, pouvait avoir comme impact sur la sécurité des autres et de tout le monde. 3

Q. [15:46:11] Les cartes d’identité, si j’ai bien compris, vous en avez parlé en4

connexion avec les Sangaris ; c’est ça ? Vous avez dit quelque chose au sujet des5

cartes d’identité pour désarmer les Anti-balaka. Qui a introduit ces cartes ?6

R. [15:46:42] Je n’ai jamais parlé de cartes d’identité pour désarmer les Anti-balaka7

ici. J’ai parlé ici de l’ordre de mission que les éléments Sangaris retrouvaient8

systématiquement entre les mains des Anti-balaka, et que ces ordres de mission9

auraient été signés par le ministre de la Défense de l’époque. Donc, ce n’étaient pas10

des cartes d’identité. 11

J’ai parlé ici de la carte de démobilisation dont l’initiative venait de la communauté12

internationale, qui demandait aux Anti-balaka de se faire recenser. Et ça, c’était dit à13

la radio, et tout le monde suivait. On leur délivrait des badges. 14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:47:42] Est-ce qu’on peut15

repasser en audience publique ?16

Me KNOOPS (interprétation) : [15:47:46] Oui, on peut repasser en audience publique.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:47:49] Audience publique.18

(Passage en audience publique à 15 h 47)19

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:47:53] Nous sommes en audience publique,20

Monsieur le Président.21

Me KNOOPS (interprétation) : [15:48:01]22

Q. [15:48:02] Vous venez de nous informer que des badges avaient été distribués23

pour la démobilisation, si j’ai bien compris. À quel moment est-ce que ces badges ont24

été distribués et à qui ? 25

R. [15:48:24] À quel moment ? C’est pendant la période de la transition ; je n’ai plus26

une idée précise. À qui ? Aux Anti-balaka. 27

Q. [15:48:41] Et pour quel objectif ? Pour quoi faire est-ce que ces cartes d’identité ont28
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été distribuées ? Pour les démobiliser, mais aussi pour faire la distinction entre ceux1

qui étaient des Anti-balaka et ceux qui ne l’étaient pas, n’est-ce pas ?2

R. [15:49:07] Il y avait deux raisons avancées. La première raison consistait à3

raccompagner les Anti-balaka qui sont arrivés de l’arrière-pays alors qu’ils n’ont4

aucune connaissance, aucun membre de leur famille dans la ville de Bangui. Il fallait5

les raccompagner, leur donner un kit de raccompagnement. 6

La deuxième raison, c’était pour faire la différence entre les bandits qui se faisaient7

passer pour les Anti-balaka et les Anti-balaka. 8

Q. [15:50:00] Merci.9

Étiez-vous au courant qu’une initiative similaire avait été prise par M. Ngaïssona ?10

exactement ce que vous décrivez là, Monsieur, il l’avait fait également. Est-ce que11

vous saviez cela ? L’introduction de badges pour les mêmes deux raisons que celles12

que vous venez de décrire. 13

R. [15:50:35] C’était une information qui est... qui circulait comme ça.14

Personnellement, je ne sais pas qui était à l’origine de cette initiative. Mais15

seulement, on disait : la MINUSCA a demandé aux... devrait délivrer des badges aux16

Anti-Balaka, devrait également donner des kits pour raccompagner les Anti-balaka17

venus de l’arrière-pays. 18

Q. [15:51:19] Merci. 19

Deux sujets encore — il me reste neuf minutes, je regarde l’horloge derrière vous. 20

Vous avez parlé longuement le 7 décembre et le 9 décembre — transcription en21

temps réel 116  (sic), version anglaise, pages 12 à 25, et page 42, lignes 2 à 25... 2 à 25 ;22

le 9 décembre, transcription page 43, lignes 1 à 4 —, vous avez expliqué le rôle de23

cette organisation en ce qui concerne le déplacement des musulmans. 24

Je ne vais pas répéter ce que vous avez dit à ce sujet, mais ma question est la25

suivante : vous avez alerté sur ce problème, c’est-à-dire que tant qu’il n’y avait pas26

le... le consentement, tant qu’il n’y avait pas connaissance de ce qui se passait par le27

gouvernement de transition, eh bien, cela arriverait. 28
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Je fais référence au courriel que l’Accusation a versé dans son dossier, onglet 53,1

CAR-OTP-2084-0958 et 959... 0959. Deux témoins ont fait des dépositions au bureau2

de... du Procureur, lors de l’enquête — pour l’information de la Cour, il s’agit de P-3

0952 et P-0475. Ces deux témoins ont confirmé ce que vous avez déclaré à la Cour4

le 7 et le 9 décembre, mais ils ont ajouté quelque chose. 5

L’un des témoins a déclaré que, contrairement à ce que l’Accusation suggère, c’est-à-6

dire que M. Ngaïssona essayait de miner le processus de paix, que ce processus de7

paix est tombé de lui-même. Un document interne au gouvernement de transition8

révèle que le budget pour le DDR était de 28,5 millions de dollars et que 4 millions9

seulement avaient effectivement été mobilisés. 10

Alors, la question que je vous pose : est-ce que vous étiez au courant de cela, cette11

observation du témoin ? Et à la lumière de l’heure qu’il est, Monsieur le témoin,12

répondez simplement par « oui » ou « non ». Je ne... je ne voudrais pas vous13

manquer de respect, Monsieur, mais je n’ai plus que sept minutes, j’en suis désolé.14

R. [15:54:40] Non. 15

Q. [15:54:44] Merci. 16

Ma deuxième question : est-ce que vous pourriez confirmer que, comme un témoin17

l’a déclaré au cours de l'enquête, l'éviction des musulmans à cet égard s'est faite avec18

les Séléka qui étaient armés, c'est-à-dire les musulmans armés ? En d'autres termes,19

les musulmans non armés et les musulmans armés ont été déplacés par l'IOM20

eux-mêmes, sans différenciation. Est-ce que vous vous souvenez de cela ?21

R. [15:55:43] Exactement. 22

Q. [15:55:49] Et lorsque le gouvernement... le... le gouvernement de transition a23

découvert cela et a demandé à la MINUSCA pour quelle raison ils avaient été24

autorisés à rejoindre les autres avec des armes à feu, la réponse a été de la25

MINUSCA : « Nous l'avons autorisé, mais nous procéderons au désarmement26

ultérieurement. », comme excuse pour le fait de ne... n'avoir pas établi la différence27

au moment où les... la population musulmane a été déplacée. Et ceci a divisé encore28
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davantage le pays ; c'est ce qu'a dit un des témoins de l'Accusation.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:56:44] Monsieur Leddy.2

M. LEDDY (interprétation) : [15:56:47] La référence, s'il vous plaît ? (sic) Non. Je3

voudrais que vous précisiez sur quelle base le témoin peut être informé de cela, dans4

sa réponse. Parce que, si je ne me trompe, l'affirmation est que le témoin a eu des5

conversations avec la... la MINUSCA elle-même. Et j'aimerais préciser la base de6

cette question.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:57:20] Monsieur le témoin,8

est-ce que vous pourriez répondre à cela ? Est-ce que vous avez des informations à9

ce sujet ? Et ne révélez pas cette information, mais dites-nous simplement sur quelle10

base cette information... sur quelle base vous avez eu cette information, en ce qui11

concerne l'ensemble de ce processus.12

R. [15:57:38] Pas l'ensemble du processus. J'ai eu l'information du déplacement de la13

population musulmane par l'Organisation internationale de la migration, sans14

concertation avec le gouvernement. Mais pour ce qui est de ce... de ce document15

dont on vient de prendre connaissance, je n'en étais pas au courant. 16

Me KNOOPS (interprétation) : [15:58:19]17

Q. [15:58:21] Vous venez de confirmer que les non-musulmans ont été déplacés par18

l'IOM, l'Organisation internationale de la migration, avec les musulmans qui étaient19

armés. Est-ce que c'est une information que vous avez reçue de la part de quelqu'un20

— sans révéler son nom — ou bien est-ce que c'est quelque chose que vous avez21

appris directement par l'intermédiaire de vos sources ?22

R. [15:58:55] En tout cas, l'information que j'ai donnée, j'ai dit : l'OIM a organisé la23

déportation des musulmans de Bangui vers l'arrière-pays sans prendre des24

précautions minimums de sécurité. Et cette population, dans son déplacement,25

emportait avec elle ses biens personnels ; et cela a dû attiser l'appétit des voleurs, qui26

les ont attendus sur le chemin pour attaquer le cortège. 27

Je n'ai pas dit qu'il y avait des musulmans armés qui sont mélangés avec des28
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musulmans non armés. Cette information, vous venez de donner, à travers cette1

correspondance, que... où une question aurait été posée par la Présidence ou le2

gouvernement au responsable de la MISCA. Il faut faire la différence entre OIM et3

MISCA. Et que la MISCA aurait... — selon, encore, ce que ce document vient de4

dire — aurait répondu qu'elle n'a pas fait attention, n'a pas pris de précautions pour5

faire la différence entre les musulmans armés et les musulmans non armés.6

Donc, on parle ici de deux organisations différentes. 7

Q. [16:00:50] Merci.8

Dernière question sur ce sujet, puis, ensuite, j'ai deux dernières questions.9

Vous avez... Est-ce que vous avez des informations selon lesquelles cette politique ou10

ce type de déplacement par l'OIM était supervisé, dirigé par la France, le11

gouvernement français ? 12

R. [16:01:24] Si j'avais l'information, je l'aurais dit. 13

Q. [16:01:33] Très bien.14

Enfin... 15

Me KNOOPS (interprétation) : [16:01:40] Monsieur le Président, nous sommes16

toujours en audience à huis clos partiel ? 17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:01:45] Oui. Non, non, non,18

nous devons passer à huis clos partiel.19

(Passage en audience à huis clos partiel à 16 h 01)20

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [16:01:55] Nous sommes à huis clos partiel,21

Monsieur le Président.22

Me KNOOPS (interprétation) : [16:02:05]23

Q. [16:02:07] Dernière question, Monsieur.24

Nous avons reçu un document, ce week-end, d'ailleurs ; avec l'autorisation de la25

Cour, nous sommes... nous sommes... nous pouvons vous le montrer et vous poser26

quelques questions. Cela figure dans notre classeur de la Défense, à l'onglet 96 :27

CAR-D30-0003-0008. C'est un document récent. Et j'aimerais insister, Monsieur le28
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témoin, sur le fait que ce document n'a pas du tout pour objectif de vous attaquer1

personnellement. Vous comprendrez pourquoi je vous dis cela lorsque vous2

regarderez le document. Nous sommes simplement curieux de savoir comment ce3

document, qui n'est toujours pas sous... que vous n'avez toujours pas sous les yeux...4

Le document n'est toujours pas affiché.5

(La greffière d'audience s'exécute)6

Voilà. Il s'agit d'une publication sur Facebook par un... quelqu'un qui s'appelle (Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28

ICC-01/14-01/18-T-088-Red-FRA CT RCL W T 14-12-2021 77/81 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0876 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18

14/12/2021  Page 78

(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé) 21

Q. [16:09:32] J'ai encore deux questions pour vous, Monsieur. 22

Est-ce que vous seriez d'accord pour dire que la situation actuelle en République23

centrafricaine, à cet égard, n'a pas vraiment changé ? Donc, la situation sous la24

présidence du Président Touadéra n'a pas réellement changé depuis 2013-2014 ? 25

Donc, la situation sociopolitique dans votre pays, sous ce Président, et les26

phénomènes que nous avons vus en 2013 et 2014 — donc la résistance — appellent à27

« l’inclusivité » et « que » cela est encore présent aujourd’hui. 28
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R. [16:10:16] Sous le poids des pesanteurs depuis les indépendances, la situation en1

Centrafrique n’a jamais été de tout repos. Et à chaque fois, les initiatives de paix2

évitent d’aborder les vraies questions, les véritables questions, la cause réelle du3

problème du pays. 4

Donc, aussi longtemps qu’on va éviter d’aborder la question en face, aussi5

longtemps qu’on va seulement se contenter de… d’élaguer les branches, la racine6

restera en place et produira toujours le même problème, comme le dit en... en... en7

chimie : placée une situation dans les mêmes conditions produira toujours les8

mêmes effets. 9

Donc, il faut véritablement faire une table rase, diagnostiquer le problème sans10

passion, en profondeur, quitte à ce que les partenaires internationaux en soient11

fâchés, mais au moins, qu’on indique réellement l’origine de ce problème. 12

On l’a dit ici, c’est le sous-sol du pays qui crée le malheur de ce pays. Mais qui13

profite des sous-sols, qui profite des retombées des sous-sols du pays ? 14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé) 18

(Expurgé) un dialogue inclusif qui 19

n’était que dialogue de façade, en 2008. 20

Q. [16:12:14] Et c’est pourquoi, Monsieur, vous avez déclaré, le 7 décembre devant21

cette Chambre — compte rendu d’audience 826 (sic)  en anglais, lignes 7 à 19 — que :22

« Nous sommes responsables. Un jour nous devrons rendre compte. » En... en disant23

« nous », est-ce que vous faisiez référence à toutes les autorités au sein de la24

République centrafricaine, en parlant du « nous » ? Car vous avez dit, de manière25

explicite, à deux reprises : « nous » sommes responsables. 26

R. [16:13:00] Ce « nous » concerne tous ceux qui ont eu à diriger cet... ce pays, cette27

nation, la destinée de ce pays, de ce peuple, depuis les indépendances jusqu’à ce28
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jour. 1

Si le pays ne s’en sort pas, c’est bien de notre faute. Nous sommes responsables,2

chacun proportionnellement à son implication. Il faut bien que ça soit diagnostiqué3

pour donner la meilleure « thérapeutie » nécessaire.4

Q. [16:13:37] Merci beaucoup, Monsieur. 5

Et ma toute dernière question est la suivante : vous avez des informations selon6

lesquelles, derrière l’arrestation de M. Ngaïssona, le gouvernement de M. Touadéra7

était responsable et c’est de cette manière-là qu’il a été transféré à La Haye, en 2018.8

Donc, vous avez des informations pour la Chambre, à cet égard ; est-ce exact ?9

R. [16:14:10] Que le gouvernement soit derrière l’arrestation de M. Ngaïssona10

équivaudrait à dire que c’est le gouvernement qui donne des ordres à la Cour pénale11

internationale d’agir. Je n’ai pas d’informations dans ce sens.12

Q. [16:14:25] Non, non, ma question n’est pas celle-là. 13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:14:30] La question était14

différente, Monsieur le témoin.15

Q. [16:14:32] Avez-vous des informations que le gouvernement de M. Touadéra était16

derrière l’extradition de M. Ngaïssona à cette Cour ? Que c’était important, que cela17

était nécessaire... 18

Me KNOOPS (interprétation) : [16:14:57]19

Q. [16:14:58] ... Ou que cela... que cela... que ce gouvernement a aidé ou soutenu20

l’arrestation de ce dernier ? Est-ce que vous avez des informations, oui ou non, à cet21

égard ?22

R. [16:15:09] Le parti politique de M. Ngaïssona est allié avec le gouvernement en23

place. Comment je pourrais détenir des informations comme quoi c’est un allié qui24

serait derrière l’arrestation et le transfèrement de son allié devant cette Cour ? Je n’ai25

pas cette information. 26

Q. [16:15:37] Merci beaucoup.27

Me KNOOPS (interprétation) : [16:15:39] Et merci, Monsieur le Président. Je suis28
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navré d’avoir dépassé le temps qui m’a été imparti, et ce de 15 minutes. 1

Merci beaucoup, Monsieur, de votre patience. Je vous remercie énormément de vos2

réponses. 3

Merci bien.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:15:52] Maître Knoops, ne5

vous en excusez pas, cela est tout à fait correct ; nous ne pouvons jamais prévoir6

exactement et précisément le temps dont nous avons besoin pour terminer7

l’interrogatoire d’un témoin. 8

Donc, voilà, cela conclut l’audience d’aujourd’hui. Nous allons nous retrouver à9

11 h 30 et nous allons poursuivre l’interrogatoire principal (sic) de l’Accusation. 10

Merci bien.11

Me KNOOPS (interprétation) : [16:16:24] Et avant que la Chambre ne se retire, je12

voudrais simplement — et je vois que M. Leddy opine du chef —, nous souhaitions13

proposer à la Chambre de terminer aujourd’hui le contre-interrogatoire afin de ne14

pas siéger demain. Donc, je ne sais pas... plutôt les questions supplémentaires soient15

posées aujourd’hui.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:16:42] Mais vous savez,17

nous avons déjà dépassé le temps de 15 minutes. Donc, je crois que cela est18

impossible, mais bien... 19

Monsieur Leddy très brièvement, s’il est d’accord.20

M. LEDDY (interprétation) : [16:16:54] Non, nous souhaiterions continuer demain,21

Monsieur le Président. 22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:16:59] Très bien. 23

Alors, nous allons poursuivre demain matin à 11 h 30.24

Mme L’HUISSIÈRE : [16:17:05] Veuillez vous lever.25

(L’audience est levée à 16 h 17)26
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